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1. Introduction

1.1.Historique de la centrale thermique de Provence

La centrale thermique de Provence est implantée sur les communes de Gardanne et de Meyreuil dans 
les Bouches-du-Rhône (13). Elle comprenait, depuis 1981, deux tranches électrogènes : Provence 4 
et Provence 5, fonctionnant historiquement au charbon.

L’installation de la centrale a été financée dans les années 1950 avec l’appui du plan Marshall et le site 
a été exploité par Charbonnages de France pour approvisionner prioritairement en électricité la mine 
de lignite du bassin gardannais, suivant un modèle d’économie circulaire. En 1995, la Société Nationale 
d’Electricité et de Thermique (SNET) reprend l’exploitation du site. En 2003, la mine de Gardanne est 
définitivement fermée et les approvisionnements de la centrale en charbon sont importés. 
Parallèlement, le groupe énergéticien allemand E.ON s’implante en France (2003) et devient 
fournisseur de gaz au travers de sa filiale E.ON Énergie S.A.S. En 2008, E.ON rachète la société. La 
décision du groupe E.ON de filialiser ses actifs thermiques amène E.ON France Power à devenir 
UNIPER France Power le 1er janvier 2016. Les actifs d’UNIPER France Power ont été cédés le 9 juillet 
2019 et repris par le groupe tchèque EPH, 7ème énergéticien européen. EPH a créé GAZELENERGIE 
GENERATION (« GazelEnergie » dans la suite du document) pour gérer ses activités de production et 
de vente d’électricité en France. GazelEnergie est aujourd’hui l’exploitant de la centrale thermique de 
Provence.

A partir de 2008, E.ON décide de déployer une stratégie de décarbonation de sa production d’électricité 
en France au travers de la fermeture de plusieurs centrales thermiques au charbon et d’une 
diversification des moyens de production avec le développement de parcs éoliens et photovoltaïques, 
d’une activité d’agrégateur de producteurs d’énergie hydraulique et d’une réflexion sur la production 
d’électricité à partir de cycles combinés gaz et vapeur ainsi que de biomasse. Cette stratégie s’est, en 
particulier, traduite en 2010 par le dépôt d’un dossier de candidature à l’appel d’offres de l’Etat portant 
sur des installations de production d’électricité à partir de ressources renouvelables, dit « CRE4 ». Le 
projet consistait à convertir la tranche 4 de la centrale de Provence pour la faire fonctionner à la 
biomasse (projet Provence 4 Biomasse ou « P4B »). La société est lauréate de l’appel d’offre en février 
2011.

Après une phase d’études et de consultations, le chantier a débuté en août 2013. Une première étape 
a été franchie à l’été 2014, avec la livraison de la turbine à vapeur et les premières réceptions de bois 
ronds sur le site de la plateforme de stockage de biomasse. En octobre 2014, le broyeur a été installé 
et les premières productions de plaquettes ont été réalisées. L’alternateur a quant à lui été livré en 
décembre 2014. Initialement prévu en 2015, le démarrage de la tranche a été retardé pour des essais 
de performance sur les installations et de couplage au réseau électrique. La mise en service industrielle 
de P4B a été déclarée à l’administration en date du 16 avril 2018. 

La puissance électrique de l’unité biomasse est de 170 MWe bruts dont 150 MWe bruts dédiés à l’appel 
d’offre CRE4. La production prévisionnelle pour une hypothèse initiale de 7 500 heures de 
fonctionnement annuel, est de 1,125 GWhe pouvant couvrir les besoins en électricité (hors chauffage), 
d’environ 400 000 ménages.

Cette hypothèse a été notablement revue à la baisse pour cibler autour de 4 à 5 000 heures de marche 
annuelles dans les dernières discussions de GazelEnergie avec l’Etat. Le récent contrat de rachat de 
la production d’électricité de Provence 4 Biomasse, a stabilisé cette donnée majeure pour l’évaluation 
des impacts indirects de l’approvisionnement, sur les massifs forestiers, en les réduisant 
significativement par rapport au scénario initial.
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La transition de la tranche 4 de la centrale de Provence d’un fonctionnement au charbon au profit de la 
biomasse s’est inscrit dans le contexte français de transition énergétique et de contribution à 
l’atténuation des changements climatiques, avec en perspective l’horizon de 2050 pour atteindre une 
neutralité carbone collective à l’échelle nationale, avec notamment :

¶ l’adoption de la loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte le 17 août 2015, qui pose 
le principe d’une Stratégie Nationale Bas Carbone, la feuille de route de la France pour atteindre 
une neutralité carbone collective à l’horizon 2050,

¶ l’annonce par le ministre en charge de l’Environnement le 6 juillet 2017, suite à une déclaration du 
Président de la République, de la fin de la production électrogène à partir du charbon, en France, 
pour 2022 ;

¶ la loi « Energie Climat » du 8 novembre 2019 qui a posé le cadre juridique de la décision 
gouvernementale d’arrêter la production d’électricité à partir du charbon, en instaurant un plafond 
d'émissions de gaz à effet de serre pour les installations existantes de production d'électricité à 
partir de combustibles fossiles.

Il est à noter que c’est dans ce cadre que la tranche 5 de la centrale de Provence a arrêté de fonctionner 
en 2021. Cette évolution a été entérinée par l’arrêté préfectoral n°2021-257-PC modifiant l’arrêté 
préfectoral d’autorisation initial, qui a également intégré les conséquences de l’instruction du dossier 
de réexamen de la centrale, en particulier en termes de prise en compte des niveaux d’émissions 
associées aux Meilleures Techniques Disponibles (MTD) applicables à la centrale.

Ainsi, les évolutions de l’activité de GazelEnergie ont contribué à la réduction des émissions de CO2 
liées à la consommation d’énergie en France métropolitaine, passées de 6,2 en 2003 à 4,1 tonnes de 
CO2 par habitant en 2022 (source DATA LAB – Ministère de la Transition Ecologique, 2023).

Les difficultés de production du parc nucléaire à la suite de la crise COVID ainsi que les conséquences 
énergétiques mondiales de l’agression de l’Ukraine par la Russie ont conduit le Gouvernement français 
à assouplir les conditions de fonctionnement des centrales charbon, notamment via la loi n°2022-1158 
du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat, qui a prévu un régime 
dérogatoire avec obligation de compensation intégrale des émissions carbone. 

Plus récemment, le Gouvernement français a redéfini un objectif pour la fin complète de la production 
d’électricité à partir de charbon à 2027, dans le cadre de sa stratégie pour l’énergie et le climat.

1.2.Contexte réglementaire de l’étude

La centrale de Provence est un établissement classé au titre de la protection de l’environnement (ICPE), 
autorisé par arrêté préfectoral n° 1381-2011-A du 29 novembre 2012 suite au dépôt par E.ON d’un 
Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) en 2011, complété en avril 2012. L’objet 
principal de la demande portée par le DDAE était de convertir la tranche 4 de la centrale pour pouvoir 
produire avec du combustible biomasse à la place du charbon utilisé exclusivement jusque-là.

A la suite d’un recours d’associations de protection de l’environnement et de collectivités, cet arrêté a 
été annulé par un jugement du tribunal administratif de Marseille le 8 juin 2017. En raison des graves 
conséquences susceptibles de résulter de cette situation, le préfet des Bouches-du-Rhône a alors 
délivré une autorisation provisoire d’exploiter par un arrêté en date du 9 juin 2017, tout en assurant le 
respect de l’autorité de la chose jugée. UNIPER s’est à cette date engagée dans l’élaboration d’un 
nouveau DDAE en vue d’obtenir une nouvelle autorisation d’exploiter la centrale de Provence, tout en 
faisant parallèlement appel du jugement.

Par un premier arrêt rendu le 1er juin 2018, la cour administrative d'appel de Marseille a prononcé le 
sursis à exécution du jugement du 8 juin 2017, rétablissant par suite les effets de l'arrêté préfectoral du 
29 novembre 2012. Par voie de conséquence, l’instruction du nouveau DDAE, qui avait été déposé 
auprès des services de la Préfecture de Région le 7 mars 2018, a été suspendue.

Par un deuxième arrêt rendu le 24 décembre 2020, la cour administrative d'appel de Marseille est venue 
réformer le jugement rendu par le tribunal administratif le 8 juin 2017, rétablissant dans 
l’ordonnancement juridique l’arrêté préfectoral d’autorisation du 29 novembre 2012.
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Par décision du 27 mars 2023 et ordonnance du 31 mars 2023, le Conseil d’Etat a toutefois annulé 
l’arrêt de la cour administrative d’appel de Marseille du 24 décembre 2020 et a renvoyé l’affaire devant 
la cour administrative d’appel de Marseille. Dans sa décision, le Conseil d’Etat a indiqué notamment 
que l’appréciation des effets sur l’environnement d’un projet d’installation classée suppose que soient 
analysées, dans l’étude d’impact, « non seulement les incidences directes sur l’environnement de 
l’ouvrage autorisé, mais aussi celles susceptibles d’être provoquées par son utilisation et son 
exploitation. ». S’agissant de P4B, celle-ci « repose sur la consommation de très grandes quantités de 
bois provenant de ressources forestières locales […]. Il s’ensuit que les principaux impacts sur 
l’environnement de la centrale par son approvisionnement en bois, et notamment les effets sur les 
massifs forestiers locaux, doivent nécessairement être analysés dans l’étude d’impact. » 

Par un arrêté du 14 avril 2023, la Préfecture des Bouches-du-Rhône a, d’une part, édicté une nouvelle 
autorisation provisoire d’exploiter permettant la poursuite de l’activité et, d’autre part, fait injonction de 
régulariser la situation administrative des installations, notamment en déposant, sous un délai de 
9 mois, « une étude d’impact complétée, analysant précisément les impacts sur l’environnement de la 
centrale par son approvisionnement en bois et notamment les effets sur les massifs forestiers locaux ». 

Par un troisième arrêt du 10 novembre 2023, la cour administrative d'appel de Marseille a prononcé un 
sursis à statuer sur les requêtes d’appel, et a précisé le contenu du complément à l’étude d’impact que 
GazelEnergie doit réaliser. GazelEnergie a ainsi engagé une démarche globale d’évaluation des 
impacts indirects de son approvisionnement, en s’appuyant sur l’expertise de plusieurs bureaux d’étude 
spécialisés.

En conséquence de cet arrêt, la préfecture a modifié, via un arrêté préfectoral du 16 janvier 2024, son 
arrêté du 14 avril 2023.

1.3.Objectif de ce complément et précisions 
méthodologiques

1.3.1. Les compléments attendus à la suite de l’arrêt de la Cour administrative 
d’appel

Dans le contexte réglementaire présenté ci-avant, l’objectif du présent document est de répondre à 
l’arrêté préfectoral modifié du 14 avril 2023 et à l’arrêt de la cour administrative d’appel du 10 novembre 
2023 en apportant les compléments nécessaires à l’étude d’impact de 2012, relatifs aux impacts 
indirects sur l’environnement liés à l’approvisionnement en biomasse de la Centrale.

Les impacts « directs » sont ceux qu’engendre le projet proprement dit. Dans le cadre du Dossier de 
Demande d’Autorisation d’Exploitation de 2012, un rayon de 3 km autour de la centrale de Provence 
avait été retenu pour l’analyse des impacts directs (étude de dangers, étude trafic, étude 
environnementale, impacts sur la santé, etc.).

Les effets « indirects » sont ceux générés par d’autres aménagements prévus par ailleurs ou 
déclenchés par un projet. En l’occurrence, dans la décision du Conseil d’Etat, reprise par la cour 
administrative d’appel de Marseille, il est demandé à GazelEnergie d’analyser les impacts indirects des 
prélèvements nécessaires à l’approvisionnement de la centrale de Provence, sur les massifs forestiers 
locaux et internationaux, suivant des critères spécifiés. Ces impacts sont dits « indirects » car, 
extérieurs au périmètre d’exploitation de la centrale. Ils résultent de l’activité des propriétaires forestiers 
publics et privés, qui ordonnent les coupes conformes à leur sylviculture. Elles sont réalisées par des 
entreprises d’exploitation ou de travaux forestiers. Ainsi, ces impacts sont une réalité partagée par 
différents acteurs de la filière Forêt/Bois sachant par ailleurs que la coupe va permettre d’approvisionner 
différentes filières (bois d’œuvre, bois d’industrie et bois-énergie) dans une logique de « hiérarchie des 
usages » dans laquelle GazelEnergie n’intervient que comme l’acheteur d’une partie de la composante 
« bois-énergie » récoltée sur le chantier.

Le tableau ci-dessous résume les principaux éléments de l’arrêt de la cour et leur prise en compte dans 
le présent complément.
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Extrait de la décision de la Cour Modalité de prise en compte dans le complément

95. […] l’étude d’impact devra indiquer la liste de tous les
massifs forestiers locaux ou régionaux situés en France et
concernés par cet approvisionnement et préciser, notamment,
leur localisation, les quantités utilisées, les essences de bois
concernées, les natures de coupe réalisées…

Etudes OBBOIS « Audit de la traçabilité des
approvisionnements forestiers de la centrale de Provence et
des pratiques des exploitants forestiers fournisseurs » et
chapitre 2.

ainsi que les impacts sur ces massifs en termes de paysages,
de milieux naturels et d’équilibres biologiques…

Etude INRAE « Synthèse bibliographique sur les impacts de
l’exploitation forestière et analyse des thématiques forêts-bois
dans les SRB, PNR et SRCE du grand Sud-Est » et chapitre
3.

Pour la biomasse issue de l’étranger, l’étude d’impact devra

a minima indiquer le pays de provenance, la localisation

dans ce pays, les quantités utilisées, les essences de bois

concernées et les natures de coupe réalisées.

Etude OBBOIS « Audit de la traçabilité des
approvisionnements forestiers de la centrale de Provence et
des pratiques des exploitants forestiers fournisseurs » et
chapitre 2.

29. […] Toutefois, elle ne comporte pas de bilan carbone

lequel est nécessaire pour déterminer les effets du projet
sur le climat

Etude Carbone 4 « Conversion de la Tranche 4 de la centrale
de Provence à la biomasse – empreinte carbone » et chapitre
6.

40. Or, il ressort des pièces du dossier que l’évaluation

simplifiée des incidences sur les sites Natura 2000 d’avril

2012 s’est bornée à analyser l’incidence du projet seulement

dans l’aire d’influence étendue d’un rayon de 15 km autour

de la centrale de Provence […], sans toutefois étudier les

autres sites Natura 2000 susceptibles d’être affectés de

manière significative par le projet en litige alors qu’il ressort

d’un tableau du plan d’approvisionnement de 2011 que

l’origine géographique de la ressource issue de la forêt

domaniale peut provenir des régions Provence-Alpes-Côte

d’Azur, Rhône-Alpes, et Languedoc-Roussillon et

potentiellement de la Bourgogne.

Etude MTDA « Evaluation des incidences Natura 2000 relative
à l’approvisionnement de la centrale de Provence en
biomasse issue des massifs forestiers en France » et chapitre
4.

Tableau 1 : Analyse de l’arrêt de la Cour Administrative d'Appel de Marseille

Il est important de noter que le présent document constitue un complément spécifique à l’étude d’impact 
en lien avec les impacts indirects liés à l’approvisionnement.  

Sur les autres aspects, la cour administrative d’appel a conclu à la régularité de l’étude d’impact de 
2012, jointe au dossier soumis avec ce complément et dont les analyses ne sont pas reprises dans le 
présent document.

1.3.2. Une étude régie par l’état du droit applicable en 2012 s’agissant du 
contenu d’une étude d’impact

Le présent complément à l’étude d’impact s’inscrit dans une démarche de régularisation du dossier de 
demande d’autorisation d’exploiter qui a été déposé en 2011. Il concerne ainsi une installation existante, 
en activité, qui était déjà autorisée pour le fonctionnement à la biomasse, et non un projet d’installation 
nouvelle.

Il convient également de noter que, selon la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, le cadre 
réglementaire dans lequel s’inscrit le présent complément à l’étude d’impact est celui applicable à la 
date de signature de l’arrêté préfectoral du 29 novembre 2012 compte tenu en outre des règles 
transitoires applicables à la demande d’autorisation initiale qui a été déposée le 19 avril 2012.

L’article R. 512-8 du code de l’environnement, dans sa version en vigueur en 2012, disposait que :

« I.-Le contenu de l'étude d'impact mentionnée à l'article R. 512-6 doit être en relation avec l'importance 
de l'installation projetée et avec ses incidences prévisibles sur l'environnement, au regard des intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1. 

II.-Elle présente successivement : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006838683&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Une analyse de l'état initial du site et de son environnement, portant notamment sur les richesses 
naturelles et les espaces naturels agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, ainsi que sur les biens 
matériels et le patrimoine culturel susceptibles d'être affectés par le projet ; 

2° Une analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents de l'installation sur 
l'environnement et, en particulier, sur les sites et paysages, la faune et la flore, les milieux naturels et 
les équilibres biologiques, sur la commodité du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions 
lumineuses) ou sur l'agriculture, l'hygiène, la santé, la salubrité et la sécurité publiques, sur la protection 
des biens matériels et du patrimoine culturel. Cette analyse précise notamment, en tant que de besoin, 
l'origine, la nature et la gravité des pollutions de l'air, de l'eau et des sols, les effets sur le climat le 
volume et le caractère polluant des déchets, le niveau acoustique des appareils qui seront employés 
ainsi que les vibrations qu'ils peuvent provoquer, le mode et les conditions d'approvisionnement en eau 
et d'utilisation de l'eau ; 

3° Les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des préoccupations d'environnement, le 
projet a été retenu parmi les solutions envisagées. Ces solutions font l'objet d'une description 
succincte ;

4° a) Les mesures envisagées par le demandeur pour supprimer, limiter et, si possible, compenser les 
inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes. Ces mesures font 
l'objet de descriptifs précisant les dispositions d'aménagement et d'exploitation prévues et leurs 
caractéristiques détaillées. Ces documents indiquent les performances attendues, notamment en ce 
qui concerne la protection des eaux souterraines, l'épuration et l'évacuation des eaux résiduelles et des 
émanations gazeuses, ainsi que leur surveillance, la prévention et la gestion des déchets de 
l'exploitation, les conditions d'apport à l'installation des matières destinées à y être traitées, du transport 
des produits fabriqués et de l'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

b) Pour les catégories d'installations définies par arrêté du ministre chargé des installations classées, 
ces documents justifient le choix des mesures envisagées et présentent les performances attendues 
au regard des meilleures techniques disponibles, au sens de la directive 2008/1/CE du 15 janvier 2008 
relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution, selon les modalités fixées par cet 
arrêté ; 

5° Les conditions de remise en état du site après exploitation ; 

6° Pour les installations appartenant aux catégories fixées par décret, une analyse des méthodes 
utilisées pour évaluer les effets de l'installation sur l'environnement mentionnant les difficultés 
éventuelles de nature technique ou scientifique rencontrées pour établir cette évaluation. 

III.-Afin de faciliter la prise de connaissance par le public des informations contenues dans l'étude, celle-
ci fait l'objet d'un résumé non technique. »

Notons que l’évaluation des effets cumulés avec d’autres projets est traitée dans le chapitre 6 qui 
concerne en particulier les incidences sur les sites Natura 2000. 
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1.3.3. Cadre méthodologique applicable à ce complément d’étude d’impact

La réalisation de ce complément d’étude d’impact s’inscrit dans un contexte particulier, compte-tenu : 

¶ du positionnement de GazelEnergie vis-à-vis de sa chaîne d’approvisionnement en 
biomasse (décrite au paragraphe 1.3.3.1.2 qui suit) ;

¶ de l’absence de cadre réglementaire pour la définition d’un plan d’approvisionnement ;

¶ de l’étendue de l’aire d’étude, qui doit correspondre à la zone d’approvisionnement de référence  
de GazelEnergie en biomasse, quand bien même GazelEnergie ne s’approvisionnerait pas dans 
tous les massifs concernés au cours de la période d’étude ; et

¶ de la période d’étude couvrant celle de la validité du plan d’approvisionnement (allant de la date 
de la mise en service industriel en 2018 à l’échéance du contrat avec EDF OA en 2035 pour la 
vente de la production électrique) ainsi que 

¶ de la variabilité annuelle que connaîtront les approvisionnements de GazelEnergie dans 
l’enveloppe globale du plan, pour tenir compte des futures contraintes d’exploitation de la centrale 
mais aussi de la réalité de l’activité forestière, non prévisibles de façon exhaustive à date.

1.3.3.1. Contexte particulier à ce complément

1.3.3.1.1. Le plan d’approvisionnement de Provence 4 Biomasse de 2012 à aujourd’hui

Au préalable, il est indiqué qu’il n’existe pas de cadre réglementaire propre à la définition d’un plan 
d’approvisionnement en biomasse. S’agissant de Provence 4 Biomasse, le plan d’approvisionnement 
résulte des engagements pris par GazelEnergie dans le cadre de l’appel d’offre CRE4 et a fait l’objet, 
sur décision de la CRE, d’un suivi régulier par les services de l’Etat, dans le cadre du « comité régional 
Biomasse » sous l’égide du préfet de la région PACA. Il n’est pas repris dans l’arrêté ICPE du 29 
novembre 2012.  

Dans la pratique le plan d’approvisionnement a été construit à partir de l’étude des disponibilités sur un 
périmètre de référence, en croisant les données des établissements publics et instituts techniques (IGN, 
FCBA, ADEME) avec les estimations des acteurs des filières (ONF, GCF, ARFOBOIS, Entente 
interdépartementale en vue de la protection des forêts contre l'incendie...) confirmées par la signature 
de lettres d’intention pour l’approvisionnement de la centrale de Provence.

Les développements ci-après décrivent le parcours d’élaboration du plan à partir de sa première version 
établie en 2011 et les éléments pris en compte.

Le plan d’approvisionnement à la mise en service en 2015

La construction d’un plan d’approvisionnement repose sur la définition d’un périmètre 
d’approvisionnement, l’analyse de la disponibilité en bois et de la capacité de la filière forestière à 
s’organiser à cette échelle pour mobiliser la ressource de façon durable. Cette organisation est décrite 
au chapitre 1.3.3.1.3.

S’agissant de Provence 4 Biomasse, la définition de ces différents paramètres remonte au dossier de 
candidature déposé par E.ON à l’Appel d’offres « CRE 4 ». A l’époque, le scénario de fonctionnement 
reposait sur 7 500 heures de marche, soit environ 825 000 tonnes. 

Des études de gisements ont permis d’établir la disponibilité pour les différents compartiments du 
marché. En complément, il était également prévu de s’approvisionner en granulés de bois en 
provenance de l’étranger afin de gérer progressivement la montée en puissance des 
approvisionnements locaux à la faveur de la structuration et du renforcement des capacités de la filière 
Enfin des lettres d’intention de fournisseurs de référence et des interprofessions attestaient de la 
capacité à contractualiser les quantités ciblées.

Pour autant, afin de garder de la flexibilité dans le pilotage des approvisionnements et parce qu’une 
telle précision n’était pas demandée ni par les textes ni dans le cadre de l’appel d’offre, le plan déposé 
par E.ON dans le dossier de candidature auprès de la CRE ne précisait pas l’origine géographique des 
ressources forestières locales. 
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A l’issue de l’appel d’offre « CRE 4 », mais également des échanges subséquents avec l’administration, 
le plan d’approvisionnement a été défini en 2015 de la manière suivante :

Tableau 2 : Plan d’approvisionnement version 2015, pour mise en service, extrait du rapport à 
la Cellule Biomasse PACA, 10 novembre 2015

Les perspectives d’évolution envisagées initialement

Ce plan d’approvisionnement avait été fixé par E.ON pour une durée de trois ans à partir de la mise en 
service industrielle de la tranche 4 reconvertie de la centrale de Provence (2018), avec une clause de 
revoyure pour établir un bilan et ouvrir la possibilité de le faire évoluer. L’évolution pressentie allait dans 
le sens d’un renforcement de la part locale de l’approvisionnement, sous réserve que les mesures de 
mobilisation de la filière forêt-bois aient fait preuve de leur efficacité.

Une limitation des prélèvements forestiers en région PACA avait par ailleurs été établie à 100 000 
tonnes pour les trois premières années de fonctionnement de la centrale.

Ainsi les enjeux autour de la construction du plan d’approvisionnement de la tranche biomasse de la 
centrale de Provence se sont concentrés sur la part forestière locale. Un dialogue territorial, encadré 
par les services de l’Etat, a permis de poser un cadre à partir de trois entrées structurantes :

¶ une convergence de vue sur l’existence d’une ressource disponible en forêt, en quantité suffisante 
pour l’approvisionnement du projet ;

¶ un besoin de montée en puissance progressive des filières locales d’approvisionnement ;

¶ Des risques de conflits d’usages entre utilisateurs de la ressource auxquels une réponse a été 
trouvée par l’élargissement du bassin d’approvisionnement (250 km de rayon).

Le dialogue territorial avait été organisé par l’Etat en installant un Comité Régional Biomasse réunissant 
les différents services administratifs concernés et les familles d’acteurs identifiées. Cette instance a 
permis à E.ON France Power de partager les avancées du projet et de le faire évoluer en fonction des 
résultats des échanges. En particulier, le 29 octobre 2015, un scénario d’évolution du portefeuille 
d’approvisionnement a été présenté au Comité Régional Biomasse PACA de la façon suivante :
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Figure 1 : Projet d'évolution du plan d'approvisionnement présenté en 2015

Il prévoyait une réduction progressive des importations de façon à relocaliser l’activité forestière sur le 
bassin de proximité, avec un « atterrissage » à 10 ans sur un portefeuille stabilisé de 402 000 tonnes 
de bois forestier local, pour une hypothèse de 7 500 heures de marche annuelles.

Le bilan effectif 2015 - 2023

Dans la réalité, le fonctionnement de la tranche biomasse de la centrale de Provence est resté très en-
deçà du prévisionnel des 7 500 heures.

Tout d’abord, le démarrage de la tranche 4 (la tranche 5 fonctionnant au charbon ayant poursuivi son 
activité jusqu’en 2021), initialement prévu en 2015, n’est intervenu qu’en 2018. Le projet reposait sur 
le pari technologique consistant à substituer de la biomasse à du charbon en conservant l’essentiel de 
l’installation existante. En pratique, il a nécessité des investissements complémentaires et des réglages 
de performance pour stabiliser la production et satisfaire les engagements quantitatifs contractés avec 
EDF OA. En parallèle, l’annonce par le chef de l’Etat en 2017, de l’arrêt de la production d’électricité à 
partir de charbon à l’horizon 2022 a fortement impacté le projet, avec des tensions sociales récurrentes 
qui ont entravé le fonctionnement des sites de Gardanne et de Saint-Avold, concernés par cette 
décision.

Par ailleurs l’abandon de la rubrique “incinération” (ICPE 2771) en 2021 a amené à une modification 
du plan d’approvisionnement en limitant les possibilités réglementaires de recours aux bois déchets.

Le bilan des approvisionnements passés s’établit de la façon suivante pour la biomasse :

Année Heures de
marche

Broyats A Broyats B Plaquette
locales

Plaquettes de
déchets verts

Plaquette
internationales

Total (T)

2018 2 526 628 11 936 71 859 20 735 162 863 268 021

2019 565 226 2 864 18 415 5 432 33 626 60 563

2020 0 ---- ---- ---- ---- ---- ----

2021 281 134 0 11 566 622 22 999 35 321

2022 2 0961 1 318 2 292 91 888 4 855 108 998 209 351

2023 1 945 2 062 2 062 60 929 ---- 121 672 186 725

1 Il s’agit du nombre d’heures de marche dans le cadre du contrat CRE. Au total le fonctionnement de la centrale de Provence
en 2022 s’est établi à 3 200 heures
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Tableau 3 : Historique de consommation de la centrale de Provence

Après la mise en service industrielle de Provence 4, la Cellule Biomasse a remplacé le Comité Régional 
Biomasse avec une nouvelle organisation et des missions intégrant le passage de la phase “projet” à 
la phase “fonctionnement industriel”. La Cellule Biomasse se compose de la DREAL, de la DRAAF et 
de l’ADEME et est l’interlocuteur de GazelEnergie pour la mise en œuvre des approvisionnements. Elle 
est également chargée d’auditer annuellement le déroulé des approvisionnements. Ces échanges 
permettent d’anticiper d’éventuelles tensions sur les ressources et de partager les informations sur les 
projets de la filière et les enjeux forestiers des territoires.

1.3.3.1.2. Le plan d’approvisionnement de Provence 4 sur la période 2023 - 2035

L’approvisionnement prospectif de GazelEnergie en biomasse est développé plus avant au chapitre 2. 
Un bref rappel des éléments essentiels est repris ici. 

Par rapport au plan d’approvisionnement établi en 2012 et ses versions ultérieures présentées dans le 
chapitre précédent, les éléments qui ont évolué concernent :

¶ La requalification des broyats de bois B en « Broyats issus de bois b)i et b)v » pour tenir compte 
de l’évolution de la réglementation issue de la Directive IED (directive 2010/75/UE relative aux 
émissions industrielles),

¶ La requalification des broyats de bois A en « Broyats issus de bois de classe A SSD » pour tenir 
compte de l’évolution de la réglementation issue de l’arrêté du 29 juillet 2014 créant une sortie du 
statut de déchet (SSD) pour les broyats d’emballages en bois utilisés en combustion,

¶ La suppression de la composante « Plaquettes de déchets verts » pour tenir compte des 
contraintes observées sur les installations avec ce produit. Les plaquettes de déchets verts sont 
des broyats de la fraction ligneuse des résidus d’élagage et d’entretien des espaces verts, 
collectés sur des plateformes de traitement dédiées (plateformes de production de compost).

La présentation du plan d’approvisionnement de P4B tel qu’il se présente à compter de 2023 s’en 
trouve simplifiée.

Par ailleurs le scénario d’heures de marche a été revu à la baisse, en concertation avec l’Etat. Le 
dernier programme de fonctionnement repose sur 4 000 heures annuelles. Pour autant dans le 
cadre d’un complément d’étude d’impact, il a été convenu avec les services de l’Etat de tester la viabilité 
d’une hypothèse majorante de 5 000 heures pour tenir compte de possibles évolutions. C’est cette 
hypothèse qui a été retenue dans la présente étude.
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Le plan d’approvisionnement qui en résulte est présenté dans le Tableau 4. 

Catégorie CRE Type de combustible Tonnage annuel (T)

5 Plaquette de bois d’origine locale 335 000

5 Plaquette de bois d’origine internationale 150 000

4 Broyats issus de bois b)i et b)v 50 000

3 Broyats issus de bois de classe A SSD 10 000

Fossile Produits cendreux de récupération, charbon et gaz 100 000

Tableau 4 : Plan d'approvisionnement de P4B

Ce scénario repose en premier lieu sur le besoin de continuer à consommer des bois de fin de vie (bois 
de démolition2 et d’emballage principalement) afin d’offrir un exutoire aux plateformes de valorisation 
situées à proximité de la centrale. Compte tenu des relations commerciales en cours, les quantités 
estimées pour les bois de démolition ont été établies à 50 000 tonnes par an et 10 000 tonnes par an 
pour les bois d’emballages.

Ensuite, GazelEnergie a noué des relations de proximité avec le Grand Port Maritime de Marseille-Fos 
qui est par ailleurs signataire du Pacte pour la transition écologique et industrielle du territoire de 
Gardanne-Meyreuil (23 décembre 2020). Ainsi un volume d’activité a été fléché en concertation avec 
l’Etat, vers le terminal minéralier de Fos-sur-Mer, à hauteur de 150 000 tonnes par an (plaquettes 
forestières).

Le complément local nécessaire à l’alimentation de la centrale sur 5 000 heures est donc de 335 000 
tonnes.

Il s’agit de l’hypothèse « de base » qui sera étudiée dans le présent complément d’étude d’impact au 
regard des enjeux de disponibilité et des conséquences en termes d’impacts sur les écosystèmes, à 
l’échelle d’un bassin géographique de référence.

Une variante a été également étudiée sur ce qui peut déjà être considéré comme un scénario « super 
majorant », en introduisant une hypothèse d’approvisionnement de 412 000 tonnes annuelles de bois 
forestier local.

Ce scénario alternatif a cherché à répondre à des situations qui pourraient se présenter, telles que :

¶ un renforcement de la composante locale en substitution de ressources internationales, 
notamment pour soutenir la filière Bois régionale ;

¶ une augmentation du nombre d’heures de fonctionnement de la centrale avec maintien du volume 
d’approvisionnement sur les autres composantes ; ou encore

¶ une substitution complète des composantes 4 et 3 par de la biomasse forestière locale, par 
exemple pour des raisons d’évolution réglementaire.

Dans le plan d’approvisionnement de référence, l’origine de la biomasse de la centrale de Provence 
est donc :

¶ internationale, pour un peu plus du quart (27,5%) ; plus spécifiquement, les pays 
d’approvisionnement sont l’Italie, l’Espagne et le Brésil ;

¶ locale pour les trois-quarts restants, dans le périmètre géographique illustré ci-dessous. 

2 Ces bois de fin de vie sont dits “Biomasse b(v)” selon la directive IED et désignent les « déchets de bois, à l'exception des
déchets de bois qui sont susceptibles de contenir des composés organiques halogénés ou des métaux lourds à la suite d'un
traitement avec des conservateurs du bois ou du placement d'un revêtement, y compris notamment les déchets de bois de ce
type provenant de déchets de construction ou de démolition »
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Figure 2: périmètre géographique de l'approvisionnement local de P4B

Notons également la possibilité de participer avec l’approvisionnement de Provence 4, à la valorisation 
des ”bois de crise”, dans le cadre de dispositifs encadrés par les services de l’Etat à l’instar du plan 
national d’actions ”Scolytes et bois de crise” lancé par l’Etat en 2024. Par définition, la localisation et 
les quantités de bois issus de crises sanitaires ou d’incendies ne peuvent être anticipées et l’enjeu 
porte surtout sur une capacité de réactivité pour restaurer les territoires impactés. A titre d’illustration, 
GazelEnergie a été sollicitée par les propriétaires forestiers (réunis en coopérative) en 2022 pour 
participer à l’évacuation des bois du massif impacté par des incendies sur le pourtour du Bassin 
d’Arcachon alors que le préfet de Gironde avait mobilisé les acteurs de la filière face aux risques 
sanitaires liés à des attaques de scolytes.

1.3.3.1.3. GazelEnergie et sa chaîne d’approvisionnement

GazelEnergie n’est pas exploitant de bois ni propriétaire forestier, mais s’approvisionne auprès d’une 
quarantaine de fournisseurs locaux et internationaux, exploitants forestiers ou négociants. Ainsi 
GazelEnergie n’intervient pas directement en forêt mais gère un portefeuille diversifié de fournisseurs 
spécialisés par produit et par secteur géographique de façon à garantir une répartition territoriale large 
des prélèvements en adéquation avec les ressources.

La relation élémentaire entre les différentes parties prenantes de la récolte forestière est schématisée 
dans la figure ci-dessous où les exploitants forestiers et l’ONF sont les fournisseurs des différents 
utilisateurs :

Figure 3 : Organisation de la chaîne d'approvisionnement forestier

Relation entre GazelEnergie et ses fournisseurs

La relation commerciale entre GazelEnergie et ses fournisseurs est formalisée dans un contrat 
pluriannuel de fourniture de biomasse qui définit le type de produit, les quantités annuelles, le prix, les 
spécifications physico-chimiques et les engagements de durabilité du fournisseur. 

Le contrat est décliné en commandes mensuelles et en appels de livraison hebdomadaires pour chaque 
fournisseur. 

Les réceptions se font par camion ou par train jusqu’à la centrale de Provence mais également par 
bateau jusqu’aux ports de Fos-sur-Mer ou de Brégaillon, pour les livraisons internationales. 

Un mécanisme de traçabilité permet de suivre chaque camion reçu sur la centrale. L’ensemble des flux 
est archivé dans un système de monitoring du portefeuille biomasse appelé le Biomass Reporting 
Management Tool (BRMT). 

Utilisateur
(GazelEnergie...)
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et sélectionne ses
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Exploitants
forestiers / ONF
Planifie et met en oeuvre

les opérations de récolte de
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Rôle des propriétaires forestiers

La forêt française appartient pour 75% à des personnes privées et pour 25% à des propriétaires de 
droit public (Etat, collectivités…). Sur le plan juridique, c’est le propriétaire qui gère sa forêt en fonction 
de ses objectifs (récolter du bois, favoriser l’exercice de la chasse, créer les conditions favorables à la 
production de champignons, préserver la biodiversité, garantir des usages récréatifs…). Ces objectifs 
sont transcrits dans des documents de gestion. 

En sylviculture régulière (le type de gestion très majoritaire), le propriétaire intervient en :

¶ Dépressage qui consiste à réduire la concurrence entre les jeunes arbres. Il s’agit uniquement à 
ce stade de réduire la concurrence sur les ressources du sol et la compétition pour l’accès au soleil 
(photosynthèse),

¶ Coupes d’amélioration du peuplement, qui sont des éclaircies sélectives consistant à 
sélectionner les arbres d’avenir pour les « réserver » (ce sont les mieux conformés et les plus 
vigoureux) et à prélever les tiges qui les gênent et/ou qui sont mal venantes,

¶ Coupes de régénération qui correspondent à une séquence de coupes (d’ensemencement, 
secondaires et définitives) visant à renouveler un peuplement âgé.

Il convient de distinguer la gestion sylvicole, laquelle comprend les types de coupes décrits et le 
défrichement. La gestion sylvicole n’est pas du défrichement ; le terrain demeure consacré à la 
sylviculture, quel que soit le type de coupe demandé par le propriétaire, alors que le défrichement détruit 
l’état boisé d’un terrain et met fin à sa destination forestière. 

A chaque passage en coupe, le propriétaire pourra trier les bois récoltés suivant leur qualité 
marchande : bois d’œuvre – bois d’industrie ou bois-énergie, la proportion variant avec le stade de 
développement du peuplement et la qualité de la forêt. Ainsi, les premières coupes (dépressage et 
premières éclaircies) peuvent être principalement utilisées comme bois-énergie alors que les coupes 
suivantes profitent du travail d’amélioration du sylviculteur et offrent une quantité plus importante de 
bois d’œuvre.

L’exploitation forestière est l’outil dont dispose le propriétaire pour atteindre ses objectifs de gestion qui 
peuvent être variés (produire du bois de qualité, favoriser les productions de champignons, l’exercice 
de la chasse, maintenir la biodiversité, réduire le risque incendie...). La coupe de bois est la résultante 
d’un processus qui vise à améliorer la qualité d’une forêt. Ce sont les principes de base de la gestion 
durable des forêts françaises.

L’organisation socio-économique de la filière d’exploitation du bois

Dans ce contexte, les exploitants forestiers exercent leur activité sur des bassins géographiques de 
proximité en partenariat avec des propriétaires forestiers qu’ils accompagnent dans la mise en œuvre 
de leur gestion dans le temps (cf encadré en fin du présent chapitre sur la notion de document de 
gestion). Ce travail en circuit-court leur permet de réaliser les investissements nécessaires à la vidange 
des bois (aménagement de places de dépôt, de traînes, voire de pistes forestières) qu’ils pourront 
amortir dans le temps en travaillant sur des forêts qu’ils connaissent bien.

Le nombre d’exploitants forestiers est réduit. 

Sur l’ensemble du bassin d’approvisionnement étudié, ils représentent une centaine d’entreprises. 
Hormis quelques coopératives de taille moyenne (volume d’activité annuel autour de 100 000 mètres 
cubes), il s’agit de TPE/PME qui exploitent de l’ordre de 25 000 mètres cubes par an à partir d’un 
système d’exploitation associant une abatteuse, un porteur forestier et un ou deux camions. Notons 
qu’une correspondance de 0,750 tonne pour un mètre cube a été établie par l’IRSTEA.

Ces entreprises approvisionnent l’ensemble des utilisateurs de bois qui, sur le périmètre étudié, 
s’organisent autour de trois pôles : le bois d’industrie (usine papetière de Fibre-Excellence à Tarascon) 
/ le bois-énergie industriel (usines électrogènes de GazelEnergie à Gardanne/Meyreuil, d’IDEX à 
Brignoles et la chaufferie exploitée par Coriance à Pierrelatte) / autres utilisateurs (scieurs, réseaux de 
chaleur…).

La récolte de bois en PACA se présente de la façon suivante (source FIBOIS SUD, 2020) :
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Figure 4 : Récolte en bois en PACA. Source : FIBOIS SUD, 2020

Hormis l’ONF qui peut s’appuyer sur des documents de gestion pouvant se dérouler sur 20 ans, les 
fournisseurs privés de bois gèrent un portefeuille de coupes à court-terme (6 à 18 mois) et ont une 
visibilité moins globale, sur la spatialisation de leurs chantiers à moyen et long terme. Pour autant, 
l’abondance de la ressource et la diversité des produits récoltés permettent à ces fournisseurs de 
satisfaire un portefeuille de clients diversifié.

1.3.3.1.4. Un cadre en faveur de la gestion durable des forêts qui s’applique à GazelEnergie

Les documents agréés de gestion durable

La notion de gestion durable des forêts a évolué dans le temps et fait l’objet d’adaptation en droit 
français au travers d’un ensemble de dispositions figurant principalement dans le code forestier et le 
code de l’Environnement. Ces dispositions sont déclinées au plan régional dans des cadres 
réglementaires qui permettent aux autorités compétentes d’agréer les documents de gestion durable. 
On peut donc résumer l’état de droit en déclarant que toute propriété forestière gérée suivant un 
document agréé de gestion durable est juridiquement conforme aux règles dans ce domaine. Le cadre 
réglementaire applicable est détaillé dans l’encadré de fin de chapitre.

Ainsi 36% des forêts privées françaises sont dotées d’un document de gestion durable (source « Les 
chiffres clés de la forêt privée française », France Bois Forêt 2021).

Sur le plan opérationnel, la gestion durable se traduit par un ensemble de pratiques qui permettent 
d’équilibrer les services économiques, sociaux et environnementaux rendus par les forêts et d’assurer 
la régénération des écosystèmes.

Les labels de certification de gestion durable

Des labels ont par ailleurs été créés pour faire reconnaître l’engagement des acteurs de la filière 
Forêt/Bois dans la gestion durable des forêts. Les principaux labels internationaux sont PEFC 
(Programme de Reconnaissance des Certifications Forestières) et FSC (Forest Stewardship Council). 
Leurs logos figurent sur de nombreux produits issus de la transformation du bois (papiers, cartons, 
menuiseries, charpentes, etc.).

Ces labels fonctionnent suivant une gouvernance par collège associant l’ensemble des familles 
d’acteurs concernées par la gestion durable des forêts. Ils reposent sur des référentiels qui définissent 
les pratiques à respecter pour être certifié. Les bénéficiaires de la certification sont audités 
annuellement, soit par l’organisme certificateur (c’est le cas des propriétaires et exploitants forestiers), 
soit par une tierce partie (c’est le cas des utilisateurs). En cas de non-respect des standards, 
l’organisme de certification peut décider de retirer le label au bénéficiaire.

GazelEnergie est certifiée PEFC et FSC pour l’ensemble de sa chaîne d’approvisionnement 
forestier.

Par ailleurs, l’Union européenne a défini des règles de durabilité des ressources renouvelables utilisées 
par les énergéticiens à partir d’un seuil de 20 MW de puissance thermique installée. S’agissant de la 
biomasse, ces règles relèvent de la directive RED II, entrée en pratique en France le 1er juillet 2022. 
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Pour être reconnu conforme aux dispositions de RED II, l’utilisateur doit être certifié suivant un 
référentiel validé par la Commission européenne. 

GazelEnergie est ainsi certifiée SBP-RED II, ce qui assure que les approvisionnements en bois 
forestier (locaux et internationaux) de la centrale de Provence, sont issus d’une gestion durable auditée 
par un tiers accrédité.

L’ensemble des éléments présenté ci-avant entraîne des conséquences méthodologiques pour la 
réalisation de ce complément, dont les principales sont listées ci-après.

1.3.3.2. Conséquences méthodologiques

1.3.3.2.1. L’aire d’étude considérée

L’aire d’étude du présent complément, pour l’approvisionnement local, porte sur l’ensemble du bassin 
d’approvisionnement de la centrale, constitué des dix-sept départements du sud-est de la France 
suivants : Alpes de Haute Provence (04), Hautes-Alpes (05), Alpes Maritimes (06), Bouches-du-Rhône 
(13), Var (83), Vaucluse (84), Ardèche (07), Drôme (26), Isère (38), Gard (30), Hérault (34), Lozère (48), 
Aude (11), Pyrénées Orientales (66), Tarn (81), Aveyron (12), Ariège (09). Ces départements 
constituent le périmètre de référence pour l’approvisionnement de la centrale dans la mesure où les 
frais logistiques liés au transport et au stockage des bois encouragent le circuit-court. 

Sur ce périmètre, les forêts couvrent 4,5 millions d’hectares (IGN, 2022). 

Au sein de ce périmètre, les massifs forestiers sont définis de la façon suivante :

Figure 5 : Délimitation des massifs forestiers au sein de la GRECO « Méditerranée » (source 
IGN-2023)

La notion de massif forestier peut être appréhendée de plusieurs façons, aboutissant à des découpages 
variés. Dans le présent complément à l’étude d’impact, le parti a été pris de retenir l’approche phyto-
écologique demandée par la Direction générale de la forêt et des affaires rurales (DGFAR) du ministère 
de l’Agriculture et de la Pêche à l’IGN (Inventaire Forestier National, 2006), qui permet de représenter 
le territoire national en « sylvoécorégions » (SER) comme cadre forestier de référence (voir également 
le chapitre 6.1.3).

A cette aire d’étude sur le plan national s’ajoutent les pays d’approvisionnement de GazelEnergie à 
l’étranger : Espagne, Italie et Brésil.
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Cette aire d’étude diffère de celle de l’étude d’impact de 2012, centrée sur le périmètre immédiat de la 
centrale.

1.3.3.2.2. Méthodologie retenue pour l’évaluation des incidences

Le présent complément a pour objet de déterminer si les bois et forêts du bassin d’approvisionnement 
de la centrale de Provence sont aptes à fournir à cette dernière le bois utilisé comme combustible, tout 
en prenant en compte les enjeux environnementaux et en préservant notamment la biodiversité, la 
ressource en eau, la qualité des sols ainsi que les paysages. 

Le complément a également étudié la capacité du périmètre géographique de référence à 
approvisionner la centrale de Provence dans le temps (horizon 2035), sans effet d’éviction sur la 
ressource utilisée par les autres acteurs de la filière bois.

Un tel exercice d’évaluation des incidences indirectes d’un plan d’approvisionnement sur un périmètre 
géographique et sur un pas de temps aussi larges n’a jamais été mené jusqu’ici. Les plans 
d’approvisionnement des autres acteurs économiques gros consommateurs de biomasse n’ont pas fait 
l’objet d’étude d’impact. Il s’agit donc d’effectuer un exercice unique, prenant notamment en compte 
que la localisation précise des prélèvements de bois, ainsi que les techniques utilisées, ne peuvent pas 
être fixées de manière anticipée pour toute la durée d’exploitation de la centrale de Provence en 
l’absence de maîtrise foncière de la part de l’utilisateur des bois.  Pour mémoire, les coupes vont 
approvisionner l’ensemble des acheteurs de bois futurs, en fonction de leurs besoins au moment de 
leur réalisation. Les coupes sont décidées par les propriétaires fonciers, publics et privés et réalisées 
par des entreprises indépendantes. L’acheteur n’a donc pas la maîtrise sur les processus décisionnels 
des coupes (localisation, essence, type de coupe...). Les acheteurs donnent simplement “l’impulsion” 
à la filière amont sur les besoins de récolte. 

Une adaptation des méthodologies existantes en matière d’étude d’impact est par suite nécessaire.

En outre, la fourniture des réponses aux demandes de la Cour Administrative d’Appel de Marseille 
nécessite une adaptation de la structure usuelle des études d’impact. 

Ainsi, la démarche retenue se développe de la manière suivante.

Dans une première partie (chapitre 2), le complément présente l’approvisionnement de la centrale et 
sa répartition au sein du bassin, la localisation des massifs forestiers (selon la définition précisée 
précédemment), les quantités prévisionnelles de récolte fléchées pour l’approvisionnement de la 
centrale de Provence, les essences concernées ainsi que les natures de coupes. Il précise également 
la part des bois et forêts présentant des garanties de gestion durable au titre du code forestier qui sont 
disponibles pour l’approvisionnement de la centrale de Provence.

Cette partie s’appuie sur le résultat d’un travail de terrain auprès des principaux fournisseurs de 
GazelEnergie, qui a permis d’obtenir une visibilité géographique plus détaillée des zones de récolte 
potentielles sur la durée prévisionnelle du plan d’approvisionnement (étude OBBOIS, Annexe A). 

La deuxième partie du complément (chapitre 3) décrit la place de la forêt dans le milieu naturel et 
présente les enjeux et risques à prendre en compte (enjeux environnementaux et paysager). Ce 
chapitre évalue les surfaces des bois et forêts de l’aire d’approvisionnement qui sont concernées par 
des enjeux environnementaux et les cartographie. Les impacts sur les différents compartiments de 
l’écosystème de l’activité forestière sont présentés dans l’état de la connaissance scientifique (rapport 
d’étude INRAe, Annexe B) et concernent les différents faciès forestiers présents sur le périmètre 
d’étude.

Les enjeux environnementaux suivants ont été pris en compte pour réaliser cette analyse :



Complément à l'étude d'impact de la tranche 4 de la centrale de
Provence - impacts indirects liés à l'approvisionnement en biomasse
forestière
Gardanne/Meyreuil

Référence du rapport : FRA-RAP-24-00391E
Numéro du projet : 60711299

Préparé pour: GazelEnergie 22

Type de zonage Objectif de protection
environnementale

Contraintes potentielles sur
l’exploitation forestière

Conséquences sur la
disponibilité de bois

Cœurs de Parc National Protection de la biodiversité
(faune et flore) remarquable

Protections
environnementales fortes.

Exploitabilité nulle, pas de
récoltes envisagées.

Réserves naturelles
(nationales et régionales) CE
L. 332-2

Réserves biologiques
(dirigées et intégrales) CF
L212-2-1

Convention de Ramsar

Réserve Nationale de Chasse
et de Faune Sauvage

Arrêtés Préfectoraux de
Protection de Biotope CE R.
411-15

Sites inscrits et sites classés
CE L. 341

Sites et paysages d’exception Périmètres entraînant une
sylviculture qui évite les
coupes les plus impactantes.

L’exploitation dans ces zones
est possible mais contrainte.

Directive paysagère Alpilles

Natura 2000 ZSC (habitats et
espèces)

Conservations d’habitats
forestiers, espèces (dont
oiseaux) remarquables

Mise en œuvre de
prescriptions afin de préserver
les enjeux de biodiversité
(habitats faune-flore et
espèces) ayant présidé à la
désignation du site (respect
des périodes de
reproduction…)

Natura 2000 ZPS (oiseaux)

Réservoirs de biodiversité des
Schémas Régionaux de
Cohérence Ecologique
(Forêts fermées et zones
humides)

Protection d’une zone à fort
potentiel de biodiversité

Bonnes pratiques générales
de l’exploitation forestière à
respecter

Exploitabilité normale

Tableau 5 : Zonages environnementaux pris en compte dans l'étude

Une évaluation des incidences sur les sites NATURA 2000 a également été réalisée pour les 
prélèvements sur les massifs forestiers français concernés (chapitre 4).

Ces éléments d’évaluation permettent de déterminer les différentes mesures que GazelEnergie 
s’engage à mettre en œuvre afin de prévenir tout impact sur les milieux naturels, qui sont présentées 
dans un chapitre dédié. L’approche retenue par GazelEnergie est de s’astreindre à s’approvisionner en 
bois présentant des garanties de gestion durable en application du code forestier, ainsi que les bois 
labellisés PEFC en particulier pour les propriétés ne relevant pas d’une obligation de gestion prévue 
par ce code.

GazelEnergie propose également la mise en œuvre de mesures d’accompagnement ciblées sur la 
montée en compétence de son portefeuille de fournisseurs sur le plan des performances 
environnementales. Ces éléments sont repris dans le chapitre 7.

Au chapitre 5 du complément, le volume de bois à fournir à GazelEnergie est comparé à la disponibilité 
en bois sur le bassin d’approvisionnement. Cette disponibilité tient compte de la production de 
biomasse sur ce bassin, mais également de son accessibilité au regard des enjeux environnementaux 
décrits précédemment, ainsi que des évolutions des autres usages. Cette partie permet ainsi d’évaluer 
quantitativement le niveau de pression de prélèvement sur les milieux associés à cet 
approvisionnement et de conclure à l’existence d’un gisement suffisant pour un approvisionnement 
durable de GazelEnergie tenant compte des orientations déterminées précédemment. 

Enfin, le bilan carbone des approvisionnements et, au-delà, du fonctionnement de la centrale de 
Provence, a été mis à jour au chapitre 6.
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Cadre réglementaire applicable aux opérations de coupes et garanties de gestion durable.

Les prélèvements en bois sont directement encadrés par le code forestier, et leurs incidences 
notamment environnementales sont prises en compte et analysées, à l’échelle des massifs concernés, 
dans le document de gestion durable (DGD) dont les bois et forêts relèvent le cas échéant.

Le code forestier prévoit les documents de gestion suivants :

Les coupes dans les bois et forêts appartenant à l’Etat et aux collectivités territoriales et relevant du 
« régime forestier » sont réglementées par un document spécifique dénommé « document 
d’aménagement ». Ce document d’aménagement doit obligatoirement prendre en compte les objectifs 
de gestion durable, notamment la contribution actuelle et potentielle de la forêt à l'équilibre des fonctions 
écologique, économique et sociale du territoire où elle se situe, ainsi que les caractéristiques des 
bassins d'approvisionnement des industries du bois.

Par exception, les coupes dans les bois et forêts appartenant à l’Etat et aux collectivités territoriales, 
qui ne relèvent pas du régime forestier et ne présentent pas un intérêt écologique important, peuvent 
être réglementées par un « règlement type de gestion ». Le règlement type de gestion est établi par un 
expert forestier ou une coopérative forestière. 

Par ailleurs, les coupes dans les bois et forêts appartenant à des particuliers d’une surface égale ou 
supérieure à 20 hectares, voire sur décision du ministre d’une surface comprise entre 10 et 20 hectares, 
sont obligatoirement encadrées par un plan simple de gestion agréé, lequel est présenté à l’agrément 
du centre régional de la propriété forestière. Ce document comporte un programme fixant, en fonction 
des enjeux économiques, environnementaux et sociaux concernés, la nature, l'assiette, la périodicité 
des coupes, ainsi que leur quotité.

Par exception, les coupes dans les bois et forêts appartenant des particuliers peuvent être également 
réglementées par un règlement type de gestion, à condition de ne pas présenter un intérêt écologique 
important. 

Toutefois, les propriétaires de forêts privées d’une superficie de 10 à 20 ha disposant d’une surface 
d’au moins 10 ha situés sur le territoire d’une même commune ou de communes limitrophes peuvent, 
à titre volontaire, faire agréer un plan simple de gestion.

Dans les propriétés forestières non dotées d’un document de gestion durable, des modalités 
d’encadrement spécifiques des coupes s’appliquent. L'article L. 312-9 du code forestier prévoit ainsi 
que les coupes situées dans une propriété forestière soumise à l'obligation d'un plan simple de gestion 
et qui n'en est pas dotée soient soumises à un régime spécial d’autorisation administrative. 
L’autorisation nécessite l’avis de la délégation régionale du centre national de la propriété forestière 
(CNPF).

L'article L. 124-5 du code forestier prévoit que les coupes, dans les bois et forêts ne présentant pas de 
garantie de gestion durable, d'un seul tenant, supérieures ou égales à un seuil fixé par le représentant 
de l'Etat dans le département et enlevant plus de la moitié du volume des arbres de futaie, soient 
également soumis à autorisation après avis du CNPF.
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Forêt publique Forêt privée

Les documents d’aménagement Les Plans Simples de Gestion (PSG)

Il en existe 2 types : 

Le document d’aménagement simple inclut 
une présentation générale de la forêt, ainsi que 
les objectifs et programme des coupes de 
travaux, et leur cohérence avec les enjeux de la 
forêt. Il concerne les forêts publiques de petite 
taille, ou à faible enjeu de production, d’accueil 
du public, biodiversité, paysager, etc. (moins de 
50ha avec un enjeu fort, moins de 100ha si 
l’enjeu est au plus moyen, 500ha si l’enjeu est 
faible ou nul).

Le document d’aménagement standard qui 
comprend une analyse spécifique de la forêt et 
du programme des coupes et travaux. Il 
concerne les forêts de grande surface ou à 
enjeux marqués.

Ces plans de gestion sont obligatoires pour les 
forêts privées d’une surface d’au moins 20 ha 
constituées par des îlots de plus de 4 ha sur des 
communes limitrophes. Ils peuvent être établis 
de façon volontaire mais non obligatoire pour les 
forêts de plus de 10 ha. 

Le PSG est ensuite élaboré par le propriétaire ou 
son mandataire. Le CRPF agrée le PSG in fine 
pour une durée variable de 10 à 20 ans.

Les Codes de Bonnes Pratiques Sylvicoles 
(CBPS)

Le CBPS est un document qui contient des 
recommandations essentielles, par région 
naturelle ou groupe de régions naturelles, pour 
permettre aux propriétaires de réaliser des 
opérations sylvicoles conformes à une gestion 
durable. Le propriétaire adhère au CBPS auprès 
du CRPF et s’engage à le respecter pour une 
période de 10 ans.

Les Règlements Type de Gestion (RTG)

Pour un propriétaire ne relevant pas de l’obligation d’avoir un PSG, il est possible d’adhérer avec 
l’aide d’un expert forestier ou d’une coopérative forestière à un règlement type de gestion. La gestion 
de sa forêt est conforme au règlement type de gestion et contrôlée en ce sens par l’expert ou la 
coopérative.

Tableau 6 : Documents de gestion durables applicables. Source : MTDA
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1.4.Organisation du document

A la suite de la présente introduction (Chapitre 1), ce document est organisé comme suit :

¶ le Chapitre 2 présente une description de l’approvisionnement en biomasse de la centrale de 
Provence, dont notamment le cadre réglementaire applicable à cet approvisionnement, les types 
de combustibles utilisés, les volumes prévisionnels et le bilan depuis la mise en service de 
l’installation en 2018, la provenance et les principales caractéristiques des combustibles ;

¶ le Chapitre 3 présente l’état initial et l’évaluation de l’impact de l’approvisionnement de la centrale 
de Provence sur les sites, les paysages, les milieux naturels et les équilibres biologiques ;

¶ le Chapitre 4 présente l’état initial et l’évaluation des incidences de l’approvisionnement de la 
centrale de Provence sur les sites NATURA 2000 ;

¶ le Chapitre 5 présente l’évaluation quantitative de la disponibilité de la ressource en biomasse sur 
le périmètre d’approvisionnement de GazelEnergie en France et notamment son adéquation avec 
les besoins spécifiques de la centrale de Provence, en tenant compte des contraintes issues de 
l’évaluation réalisée dans la deuxième partie ;

¶ le Chapitre 6 présente les estimations des émissions de gaz à effet de serre de la Centrale de 
Provence, avant et après sa conversion à la biomasse, selon différents scénarios de 
fonctionnement ;

¶ le Chapitre 7 qui reprend les éléments de la démarche ERC (Evitement, Réduction et 
Compensation) en lien avec les impacts résiduels potentiels liés à l’approvisionnement de P4B, 
ainsi que les coûts associés à ces mesures.

Il présente également les mesures prévues par GazelEnergie pour accompagner ses fournisseurs dans 
leur progression en matière de performances environnementales. 
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2. Description de l’approvisionnement en 
biomasse de P4B

2.1.Présentation de l’approvisionnement de P4B

Le plan d’approvisionnement de la centrale de Provence choisi comme référence pour l’étude d’impact 
a été construit sur une analyse prospective des volumes disponibles localement et internationalement, 
en visant la satisfaction de besoins d’approvisionnement correspondant à 5 000 heures de 
fonctionnement de la centrale. Pour mémoire, le fonctionnement effectif tel qu’il résulte du récent 
contrat signé avec l’Etat (décembre 2024) est réduit de 20% et cible environ 4 000 heures 
annuelles.

Le plan d’approvisionnement scénarisé s’appuie sur une étude réalisée par la société OBBOIS 
(Annexe A), qui a conduit des entretiens auprès d’un panel de fournisseurs de la société GazelEnergie. 
Ces entretiens ont visé à identifier les futures zones d’approvisionnement de ces derniers, les essences 
disponibles et, sur la base du réalisé en 2023, des indications quant à la nature des coupes susceptibles 
d’être mises en œuvre. OBBOIS est un expert reconnu dans l’évaluation de plans d’approvisionnement 
et d’audit de durabilité. Il intervient en France et à l’international pour le compte des entreprises de la 
filière bois (audit des chaînes d’approvisionnement) et comme auditeur pour le compte des principaux 
labels de bonnes pratiques (PEFC et FSC).

Si la spatialisation précise (échelle de la parcelle forestière) des chantiers futurs est difficile à 
représenter, les fournisseurs ont une bonne visibilité des territoires sur lesquels ils exercent leur activité, 
avec une bonne connaissance des forêts (propriétaires, essences, conditions d’exploitation, qualité des 
bois...) qui les conduit à travailler sur des bassins de proximité par rapport à leur siège d’exploitation.

Après une présentation des différentes composantes du plan d’approvisionnement, les deux 
composantes de biomasse forestière (nationale et internationale) seront décrites plus en détail, en 
particulier en matière d’origine géographique, essences et types de coupe.

2.1.1. Typologie de combustibles et volumes par catégorie

Reprenant l’architecture du plan d’approvisionnement initial, validé par l’Etat, l’unité biomasse P4B est 
susceptible d’utiliser les combustibles présentés dans le tableau suivant, fondé sur un scénario de 
fonctionnement à 5 000 heures (scénario majorant) :

Catégorie 
CRE Type de combustible Tonnage annuel (T)

5 Plaquette de bois d’origine locale 335 000

5 Plaquette de bois d’origine internationale 150 000

4 Broyats issus de bois b)i et b)v 50 000

3 Broyats issus de bois de classe A SSD 10 000

Fossile Produits cendreux de récupération, charbon et gaz 100 000

Tableau 7 : Plan d'approvisionnement de P4B
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Les différentes catégories de combustible sont explicitées ci-après :

¶ Combustibles de catégorie 3 : il s’agit de broyats notamment issus de centres de tri de déchets 
industriels banals recyclables comprenant notamment des plaquettes de bois de recyclage de 
classe A, essentiellement composé de bois d’emballages (palettes…) dont l’origine géographique 
est comprise dans un rayon de 250 km environ autour de la centrale de Provence ;

¶ Combustibles de catégorie 4 : il s’agit de broyats notamment issus de centres de tri de déchets 
industriels banals comprenant notamment des plaquettes de bois de recyclage de classe B, 
essentiellement composé de bois de démolition et de meubles en fin de vie dont l’origine 
géographique est comprise dans un rayon de 250 km environ autour de la centrale de Provence ;

¶ Combustibles de catégorie 5 : biomasse issue de forêt, et par extension de haies, bosquets et 
arbres d’alignement, obtenue notamment sous forme de plaquettes forestières. Cette catégorie 
est décomposée en deux sous-ensembles :

- Combustible local de catégorie 5 : plaquettes forestières et plaquettes bois issues d’élagage, 
d’entretien des espaces verts, de travaux DFCI… appelés « bois d’élagages et d’entretien », 
avec pour origine géographique les 17 départements de la zone d’approvisionnement de P4B ;

- Combustible importé de catégorie 5 : plaquettes forestières.

Un scénario alternatif impliquant une composante « plaquettes de bois d’origine locale » à 412 000 
tonnes a été considéré dans les volets pertinents du complément, c’est-à-dire dans ceux qui concernent 
l’évaluation de la disponibilité, pour tenir compte de la possibilité future d’un renforcement de la 
composante locale de l’approvisionnement de GazelEnergie. 

Il convient de souligner que le prélèvement de 412 000 tonnes sur les massifs forestiers locaux est un 
plafond absolu établi par GazelEnergie à partir de l’étude des disponibilités, des estimations de 
progression de la demande en bois et de la structuration de la filière en charge de la récolte. 

Il pourrait permettre de tenir compte de plusieurs évolutions futures possibles :

¶ Une augmentation du nombre d’heures de fonctionnement (à 6 000 h) avec maintien du volume 
d’approvisionnement sur les autres composantes ; ou encore,

¶ Une substitution complète des composantes 4 et 3 par de la biomasse forestière locale ; ou encore,

¶ Un rééquilibrage entre les origines internationales et locales, à hauteur d’une substitution de 77 
000 tonnes d’international.

2.1.2. Caractéristiques de la composante « biomasse forestière 
internationale »

2.1.2.1. Répartition par pays et régions

Les importations de bois en provenance de l’UE et des pays tiers concernent uniquement les plaquettes 
forestières en provenance principalement :

¶ D’Italie et essentiellement des régions du Piémont et de la Ligurie ; 

¶ D’Espagne, répartis dans les régions de la Catalogne, d’Andalousie, de Murcie et de Valence ;

¶ Du Brésil, exclusivement de la région de Rio Grande do Sul.
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Les cartes ci-dessous présentent les régions d’origine de la biomasse forestière alimentant P4B hors 
de France.

Italie Espagne Brésil

Figure 6 : Régions d'origine de la "biomasse internationale". Source : OBBOIS

Les volumes associés sont détaillés dans le tableau ci-dessous.

Volume prévisionnel (T) % international

Brésil Rio Grande do Sul 60 000 40%

Espagne Valence 25 000 17%

Murcie 20 000 13%

Catalogne 20 000 13%

Andalousie 20 000 13%

Total Espagne 85 000 56%

Italie Ligurie/Piémont 5 000 4%

TOTAL INTERNATIONAL 150 000 100%

Tableau 8 : Répartition du volume international par pays. Source : OBBOIS

Selon l’évaluation des risques nationaux réalisée par FSC International, l’Espagne affiche des scores 
importants en matière de stabilité et de gouvernance forestière, avec un cadre légal complet mis en 
œuvre. Le système de gestion et de surveillance des droits de propriété et d'usage des terres, bien 
ancré et reconnu pour son importance sociale et économique, constitue une force majeure pour 
l'Espagne. Les risques de non-conformité sont généralement considérés comme faibles, reflétant un 
cadre de gouvernance robuste. 

En Italie, les principaux risques concernent les droits légaux de récolte (l'absence de plans de gestion 
forestière pour les forêts d'État/public et la récolte de bois de chauffage sans permis dans les taillis par 
les particuliers), les taxes et les frais (non-paiement de taxes), les activités de récolte de bois (qualité 
médiocre des évaluations de l'impact environnemental, violations des exigences environnementales, 
de santé et de sécurité, ainsi que des réglementations sur l'emploi), et le commerce et le transport. Les 
risques de non-conformité légale varient selon les sources de bois, en fonction de la réglementation 
applicable et des caractéristiques propres à chaque source : bois industriel privé, bois industriel 
d'État/public, et bois de chauffage issu de la forêt gérée en taillis.
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Au Brésil, les risques de non-conformité légale du bois concernent principalement les droits de récolte, 
les taxes, les activités de récolte, les droits de tiers, et le commerce et le transport. Ces risques incluent 
des problèmes liés à la propriété foncière, la gestion forestière, la corruption, l'évasion fiscale, la 
déforestation illégale, les violations des réglementations environnementales, la non-conformité aux 
normes de santé et de sécurité, et des problèmes liés aux droits des communautés traditionnelles. 

Au cas d’espèce, GazelEnergie s’approvisionne exclusivement auprès de plantations d’Eucalyptus, 
installées dans les années 1950 au Sud du Brésil. 

La durabilité des approvisionnements en provenance du Brésil est couverte par la 
certification SBP de la plantation et du fournisseur. L’analyse du risque de la plantation3 a été réalisée 
en juin 2023 par Biomass Consult, cabinet d’expertise forestière établi aux Pays-Bas. Il s’agit d’une 
analyse de niveau B suivant la typologie de la directive RED II, avec deux critères concernant la 
durabilité :

¶ «29.6 on the risk of using forest biomass derived from unsustainable production, and
¶ 29.7 on the risk of land-use, land-use change and forestry (LULUCF). »4

L’analyse de risque est valable 5 ans.

La plantation se situe dans l’état du Rio Grande do Soul dans une aire biotique de type « pampa » 
correspondant à des milieux steppiques. Le rapport d’expertise établit que « Since 1985, the pampa 
biome has shown a decrease in grassland vegetation to the detriment of the expansion of agriculture 
and forestry. There was no reduction in the volume of natural forests »5.

S’agissant de l’état des ressources naturelles le rapport énonce :

« To ensure the quality of environmental resources, periodic monitoring is carried out such as :

¶ Soil: chemical analysis is carried out to interpret fertility levels, covering macro and 
micronutrients.

¶ Water resources: in a given area, water quality parameters are evaluated, analyzing whether 
they are within the standards established by CONAMA resolution N° 357/2005. Assessing the 
impact of forestry activity.

¶ Fauna and flora: in a given area and period, characterization of flora and fauna is carried out to 
evaluate their interrelationship with the forestry area. »6

En amont de la certification SBP pour la conformité à RED II, la plantation est certifiée FSC. Cette 
certification est un écolabel dont la gouvernance est pluraliste, impliquant notamment les associations 
de défense de l’environnement (WWF, Greenpeace, etc.).

L’introduction de l’Eucalyptus dans le Rio grande do Sul date des années 1930 et les premières 
plantations visaient à lutter contre la dégradation des sols (Oliveira, 1960). L’usage initial a été 
l’extraction de tannins, remplacé progressivement par la pâte à papier dans les années 1960.

GazelEnergie, en imposant la certification FSC à ses provenances du Brésil, contribue à la gestion 
durable des plantations.

Ainsi, si des « risques pays » demeurent, les mesures de gestion de ces risques mises en place 
par GazelEnergie (Due Diligence System) pour son approvisionnement, garantissent que les 

3 « RED II Level B risk assessment of sustainable forest biomass from plantations in Rio Grande do Sul, Brazil”
BiomassConsult, 25 July 2023
4 29.6 concernant le risque d’utiliser de la biomasse forestière issue de modes de production non durable, et 29.7 concernant le
risque associé à l’utilisation des terres, au changement d’affectation des terres et la foresterie (UTCAF)
5 Depuis 1985, le biome de la pampa a connu une décroissance de la végétation de prairie au profit d’une extension de
l’agriculture et de l’exploitation forestière. Il n’y a pas eu de réduction des surfaces de forêts naturels.
6 Pour garantir la qualité des ressources environnementales, un suivi régulier est réalisé, qui couvre notamment :

¶ Les sols : des analyses chimiques sont réalisées pour interpréter le niveau de fertilité des sols, en englobant macro et

micro-nutriments ;

¶ Ressources en eau : sur une zone donnée, les paramètres de qualité des eaux sont évalués au regard des normes établies

dans la résolution CONAMA N° 357/2005 « évaluer l’impact de l’activité forestières » ;

¶ Faune et flore : sur une zone et une période données, une caractérisation de la flore et de la faune est réalisée pour évaluer

leurs interdépendances avec la zone forestière.
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ressources proviennent de forêts gérées durablement suivant la définition réglementaire établie 
par l’Union européenne, avec des audits annuels réalisés par des tiers accrédités, validant la 
conformité aux deux cadres de référence : Règlement Déforestation de l’UE (UE 2023/1115) et 
Directive RED II (UE 2018/2001, voir chapitre 2.2). 

2.1.2.2. Essences

L'Eucalyptus du Brésil représente la majeure partie des importations (40 %).

Les importations européennes (Espagne/Italie), représentant 60 % des volumes étrangers, portent sur 
le Pin d'Alep (environ 33%), le Pin Noir (33%), le Châtaignier et le Pin Radiata pour le reste.

2.1.2.3. Types de coupe

Concernant les importations du Brésil, il s’agit d’Eucalyptus traité en taillis à courte rotation sur des 
révolutions de 7 à 9 ans en fonction de la fertilité des parcelles. Il s’agit d’une pratique culturale dérivée 
du monde agricole qui consiste à récolter l’ensemble d’une production (coupe rase par parcelle de 
renouvellement) et à régénérer le peuplement par plantation de façon à maintenir la destination 
forestière du fonds (culture dédiée). 

S’agissant des prélèvements en Espagne et Italie, il s’agit de forêts naturelles (Pin d’Alep, Pin noir, 
Châtaignier…) très proches des formations végétales étudiées sur le bassin local de la centrale de 
Provence. Les enquêtes n’ont pas permis de caractériser des spécificités dans la gestion. Les types de 
coupe sont donc comparables à celles qui se pratiquent sur le périmètre local.

2.1.3. Caractéristiques de la composante « biomasse forestière locale »

Il n’existe pas de définition (juridique, écologique, géographique…) normalisée de la notion de massif 
forestier. 

Dans le cadre de ce complément, le choix a été fait d’assimiler la notion de « massif forestier » à celle 
de sylvoécorégion. Cette dernière notion a été définie par l’Inventaire Forestier National qui était 
l’établissement public en charge du suivi des ressources forestières en France. Il est aujourd’hui intégré 
dans l’Institut Géographique National (IGN).

En reprenant une méthode inspirée du monde agricole, l’Inventaire Forestier a commencé par utiliser 
la notion de « Région forestière Nationale » (REGN) pour la représentation cartographique de l’espace 
boisé à partir de critères biogéographiques (croisement d’une entité géographique et d’une 
homogénéité des critères biologiques). Cette notion a été affinée en 2009 en ajoutant des critères 
bioclimatiques aux données écologiques, pour aboutir à la définition de 91 entités appelées 
« sylvoécorégions », réparties sur 11 Grandes Régions écologiques (GRECO) pour la France 
métropolitaine.

En foresterie française, cette approche est celle qui reflète le mieux la diversité des milieux boisés. Elle 
est reprise pour l’élaboration des outils d’orientation de politique publique (Programmes National et 
Régionaux Forêts Bois), comme pour les cadres techniques réglementaires (Schémas Régionaux de 
Gestion Sylvicoles en forêt privée et Directives et Schémas Régionaux d’aménagement en forêt 
publique). Enfin l’IGN s’appuie sur ce découpage pour restituer l’ensemble de ses données 
dendrométriques (quantification des peuplements forestiers) et gérer le réseau de placettes d’inventaire 
qui lui permettent d’établir les mesures sur la base de modélisations statistiques.

Dans la pratique, le public retrouvera aisément ses repères toponymiques au sein des sylvoécorégions 
à partir du site de l’IGN7

7  https://inventaire-forestier.ign.fr/spip.php?article773
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Les grandes régions écologiques

Les grandes régions écologiques (GRECO) sont des découpages phyto-écologiques de la France, 
réalisés par l’IGN. La métropole en compte onze.

Cinq grandes régions écologiques (GRECO) structurent l’identité forestière de la zone d’étude :

¶ Les Pyrénées ;

¶ Les Alpes ;

¶ La Méditerranée ;

¶ Le Sud-ouest océanique ;

¶ Le Massif central. 

Chaque GRECO est composée de sylvoécorégions (SER) qui correspondent aux « massifs 
forestiers ». On en dénombre 29 sur la zone d’étude :
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Tableau 9 : Sylvoécorégions de la zone d'étude

GRECO Code SER Nom SER

Les Pyrénées

I11 Piémont pyrénéen

I12 Pyrénées cathares

I13 Corbières

I21 Haute chaîne pyrénéenne

I22 Pyrénées catalanes

Les Alpes

H10 Préalpes du Nord

H21 Alpes externes du Nord

H22 Alpes internes du Nord

H30 Alpes externes de Sud

H41 Alpes intermédiaires du Sud

H42 Alpes internes du Sud

La Méditerranée

J10 Garrigues

J21 Roussillon

J22 Plaines et collines rhodaniennes et languedociennes

J23 Provence calcaire

J24 Secteur niçois et pré-ligure

J30 Maures et Estérel

J40 Préalpes du Sud

Le Sud-ouest océanique

F30 Coteaux de la Garonne

F40 Causses du Sud-Ouest

Le Massif central

G22 Plateaux granitiques du centre du Massif central

G30 Massif central volcanique

G42 Monts du Vivarais et du Pilat

G50 Ségala et Châtaigneraie auvergnate

G60 Grands Causses

G70 Cévennes

G80 Haut-Languedoc et Lévezou
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Figure 7 : Sylvoécorégions de la zone d’étude. Source : MTDA

2.1.3.1. Répartition par massifs forestiers

Comme indiqué précédemment, la déclinaison géographique des volumes reprend les périmètres des 
sylvoécorégions tels que définis par l’IGN. Elle s’appuie sur des consultations des principaux 
fournisseurs actuels de GazelEnergie réalisées par OBBOIS. 

On rappellera également que la visibilité des fournisseurs est territoriale et l’échelle “massif” permet 
d’avoir une fiabilité qui ne peut pas être assurée à l’échelle de chaque forêt, s’agissant de projections 
de récolte sur un horizon de 10 ans. Pour mémoire, ni les différents utilisateurs de la ressource (dont 
GazelEnergie), ni les récoltants, ne sont propriétaires de la forêt et ne peuvent donc pas garantir les 
paramètres (parcelle, quantité, essence, type de coupe...) d’une coupe future. Cependant, la 
territorialisation de l’activité d’exploitation forestière et la stabilité des pratiques dans le temps 
contribuent à sécuriser la robustesse de l’information, a fortiori à l’échelle d’un portefeuille de 
fournisseurs diversifié, c’est-à-dire où un prestataire local pourra prendre le relais d’une entreprise qui 
aurait cessé son activité.
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Volume prévisionnel 
(en tonnes/an) % national

J10 Garrigues 53 511 16%

J23 Provence calcaire 51 181 15%

H30 Alpes externes du Sud 46 989 14%

G70 Cévennes 33 629 10%

J40 Préalpes du Sud 23 600 7%

J22 Plaines et collines rhodaniennes et languedociennes 16 158 5%

G22 Plateaux granitiques du centre du Massif central 10 026 3%

G42 Monts du Vivarais et du Pilat 8 733 3%

H41 Alpes intermédiaires du Sud 6 964 2%

G60 Grands Causses 6 770 2%

C52 Plaines et piémonts alpins 4 497 1%

J30 Maures et Esterel 3 818 1%

H42 Alpes internes du Sud 3 699 1%

G30 Massif central volcanique 3 353 1%

F30 Coteaux de la Garonne 2 411 1%

H22 Alpes internes du Nord 751 0%

Autres (extérieur de la zone d’approvisionnement) 58 452 16%

Tableau 10 : Répartition du volume prévisionnel par massif/région en France. Source : OBBOIS

L’approvisionnement de GazelEnergie est relativement concentré à l’échelle des sylvoécorégions : les 
trois quarts de l’approvisionnement de P4B provient des 9 premières sylvoécorégions de proximité.

La part de 16% identifiés comme « Autres » correspond à un souhait de GazelEnergie de maintenir 
une flexibilité dans le pilotage du portefeuille notamment pour pouvoir être réactif et répondre à des 
demandes de territoires confrontés à des problématiques de reconstitutions de forêts dégradées suite 
à des aléas (incendies, attaques parasitaires, etc.).

Un exemple est donné par le lancement par l’Etat d’un « Plan national d’actions Scolytes et bois de 
crise » (MASA, avril 2024) pour mobiliser les 28 millions de tonnes de sapins et d’épicéas réparties sur 
110 000 hectares du grand quart Nord-Est de la France. Pour mémoire la marge de 15% hors périmètre 
du bassin d’approvisionnement de référence de la centrale de Provence, représente environ 50 000 
tonnes par an et figurait dès l’origine dans le plan d’approvisionnement de la centrale de Provence.
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Figure 8 : Localisation des approvisionnements par sylvo-écorégions. Source : OBBOIS

La carte présentée en Annexe C donne la répartition des prévisions d’approvisionnement à l’échelle 
communale, projetée sur le couvert forestier donné par la BD Forêt de l’IGN. Pour mémoire, il s’agit 
d’une projection à partir de données établies à l’échelle de massifs forestiers pour répondre à la 
demande de la Cour, tout en parant aux problématiques des incertitudes qui prévalent à une échelle 
trop réduite.

En intersectant les sylvoécorégions de l’IGN avec les périmètres des régions administratives, on obtient 
la ventilation suivante :

Région administrative Prélèvement prévisionnel annuel 
(tonnes)

%

Provence-Alpes-Côte d’Azur 126 711 38%

Occitanie 111 873 33%

Auvergne-Rhône Alpes 39 328 12%

Autres régions métropolitaines 57 088 17%

Tableau 11  : répartition de l'approvisionnement selon les Régions administratives

Un plafond de prélèvement par région fait l’objet d’une mesure “R4” (voir chapitre 7, mesure R4 
« Plafonner pendant 3 ans (2025-2027) les prélèvements annuels forestiers par région 
administrative »).

2.1.3.2. Essences

Les essences les plus attendues d’après l’analyse prospective réalisée par OBBOIS concernent le Pin 
d’Alep, le Pin Sylvestre et le Sapin.

Douglas Épicéa Mélèze
Pin

d'Alep

Pin

maritime

Pin

Noir

Pin

sylvestre
Sapin

Divers

résineux
Cyprès Peuplier

2% 1% 2% 36% 7% 10% 26% 12% <1% <1% 4%

Tableau 12 : Répartition des essences principales attendues en France. Source : OBBOIS
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Ces espèces se répartissent de la manière suivante selon les grands massifs forestiers : 
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Garrigues Â Â Ã Ã Â Ã Ã Â Ã Ã Ã Ã

Provence calcaire Â Â Â Â Â Ã Ã Â Ã Ã Ã Ã

Alpes externes du Sud Â Â Ã Â Ã Â Ã Ã Â Ã Ã Ã

Cévennes Â Ã Â Ã Ã Â Ã Ã Ã Â Â Â

Préalpes du Sud Â Ã Ã Â Â Ã Ã Ã Ã Ã Ã Ã

Plaines et collines 
rhodaniennes et 
languedociennes

Â Ã Â Ã Â Ã Â Â Ã Ã Ã Ã

Plateaux granitiques du 
centre du Massif central

Ã Â Ã Ã Ã Ã Ã Ã Ã Ã Ã Ã

Monts du Vicarais et du 
Pilat

Ã Ã Ã Â Ã Ã Ã Ã Ã Ã Ã Ã

Alpes intermédiaires du 
Sud

Ã Ã Ã Â Ã Ã Ã Ã Â Ã Â Ã

Tableau 13 : Répartition des essences principales attendues dans les principaux massifs 
(selon statistiques 2023). Source : OBBOIS

2.1.3.3. Type de coupes

Il n’est pas possible de réaliser une analyse prospective des types de coupes à réaliser, en l’absence 
de visibilité de long terme sur les plans de gestion des propriétaires forestiers ultimes. Par ailleurs, une 
analyse à l’échelle des massifs forestiers n’a pas semblé très pertinente compte-tenu de la très grande 
variabilité des types de coupe à cette échelle.

Pour les livraisons 2023 issues des forêts françaises et dont le type de coupe a été identifié, les 
interventions ont essentiellement été réalisées en futaie régulière. Les interventions prédominantes 
sont des coupes d’amélioration par éclaircie du peuplement en suivant les normes techniques de 
prélèvement. On trouve ensuite des coupes sanitaires reflétant les problèmes de dépérissement des 
peuplements de la zone d’étude, impactée par les changements climatiques. Les coupes de 
régénération (coupes d’ensemencement et coupes définitives) ont contribué à l’approvisionnement de 
P4B. Quelques volumes proviennent de peuplements gérés suivant un traitement irrégulier ou avec 
des objectifs multifonctionnels (éclaircies sylvopastorales). Enfin, des interventions hors sylviculture 
(coupes d’emprise, travaux DFCI et interventions sur terrains non forestiers) complètent le panorama 
des origines techniques de la récolte.
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Futaie

régulière

Futaie

irrégulière

Futaie

jardinée

Taillis

simple

Autre Total

Dépressage 1,6 % 1,6 %

Coupe d'amélioration : éclaircie sélective 26 % 7,7 % 34 %

Coupe de régénération : coupe

d'ensemencement

4,0 % 0,45 % 0,8 % 5,2 %

Coupe de régénération : coupe secondaire 0,9 % 0,9 %

Coupe de régénération : coupe définitive 3,4 % 3,4 %

Coupe de rajeunissement 5,1 % 5,1 %

Traitements mixtes (dominante futaie

irrégulière)

4,8 % 4,8 %

Coupe sanitaire 16 % 2,7 % 19 %

Coupe sylvopastorale 1,1 % 1,1 %

Travaux DFCI (BDS, OLD…) 19 % 19 %

Coupe de produits accidentels (bois brûlés...) 6,1 % 6,1 %

Total 53 % 16 % 0,8 % 5,1 % 25 % 100 %

Tableau 14 :  Origines techniques de la récolte en 2023. Source : OBBOIS

Les régimes et les traitements

Un peuplement forestier est défini par son « régime » et un « traitement sylvicole ».

Le régime désigne l’origine biologique du peuplement suivant que les arbres sont issus de graines ou 
de la particularité de certains végétaux ligneux de se renouveler par reproduction végétative (l’arbre est 
issu d’un rejet sur une souche qui a été exploitée). On parle ainsi de « régime de la futaie » pour des 
arbres issus de semis, de « régime du taillis » pour des arbres issus de rejets sur une souche existante 
ou de régime mixte lorsque le peuplement est composé à la fois de futaie (par exemple des conifères) 
et de taillis (exclusivement feuillus dans les forêts tempérées).

Ensuite, pour chaque régime, le propriétaire dispose de plusieurs itinéraires techniques de gestion, 
appelés « traitements sylvicoles ». On distingue classiquement :

¶ Les « traitements réguliers ». Ils consistent en une suite d’opérations destinées à avoir un 
peuplement composé d’arbres de même âge, c’est-à-dire qu’il n’y a pas plus de la moitié du 
peuplement dont l’âge s’écarte de plus de la moitié de l’âge moyen. Les peuplements gérés de 
cette façon sont les plus courants car les plus simples à conduire. Ce sont les futaies régulières, 
les taillis simples et les taillis des taillis-sous-futaie ;

¶ Les « traitements irréguliers » correspondent inversement à une séquence d’opérations destinées 
à maintenir l’évolution d’un peuplement forestier vers une diversité d’âges et de dimensions 
variables. Cela concerne les futaies irrégulières, les futaies jardinées, les réserves des taillis-sous-
futaie (c’est-à-dire les arbres qui ont été préservés lors des passages en coupe du taillis) et les 
taillis furetés ;

¶ Enfin, les traitements transitoires définissent un traitement intermédiaire appliqué à un peuplement 
pour le faire passer d’un traitement type vers un autre (avec ou sans changement de régime 
sylvicole). C’est le cas de la « transformation » (changement d’essence, généralement par 
plantation après coupe) et de la « conversion » (changement de régime avec le passage progressif 
d’un taillis vers une futaie en conservant l’essence objectif).
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Les traitements définissent des séquences de coupes.

En conduite régulière

¶ Un « dépressage » consiste en une éclaircie de l’essence objectif, dans des jeunes peuplements, 
lorsque les arbres font 6 à 8 mètres de hauteur (futaie) ou pour des rejets en densité trop forte 
(taillis) avec extraction des sujets tarés, malades…

¶ Ensuite, deux ou trois « coupes d’amélioration », espacées d’une quinzaine d’années, visent 1) 
à désigner les arbres d’avenir dans l’essence objectif et 2) à récolter les arbres (quelle que soit 
l’essence) qui les gênent dans leur développement,

¶ Enfin des coupes de régénération s’organisent suivant trois temps : 

- Une « coupe d’ensemencement ». C’est la première intervention pour assurer la régénération 
du peuplement. Elle consiste 1) à sélectionner les semenciers, c’est-à-dire les plus beaux arbres 
qui vont être préservés pour leurs qualités génétiques et 2) ouvrir le couvert forestier pour la mise 
en lumière des houppiers favorisant la fructification des semenciers et d’autre part permettre à la 
lumière d’arriver au sol et aux graines de lever,

- Une ou deux « coupes secondaires ». Elles visent à poursuivre les objectifs de la coupe 
d’ensemencement en continuant d’ouvrir le couvert et de sélectionner les ultimes semenciers,

- Une « coupe définitive » qui vise à récolter les derniers arbres du peuplement d’origine, une fois 
la régénération acquise.

Il y a donc une continuité du couvert forestier en sylviculture régulière, les jeunes arbres prenant la 
suite d’arbres arrivés à maturité. Ainsi la coupe définitive ne peut pas être assimilée à une coupe rase 
puisqu’elle intervient une fois la régénération acquise.

En conduite irrégulière

En sylviculture irrégulière, le couvert forestier est également maintenu en continu, avec comme 
particularité qu’à tout moment sur la parcelle, le peuplement est composé d’arbres de toutes les classes 
d’âge. Pour y arriver, le sylviculteur utilise une « coupe à caractère jardinatoire », voire une « coupe 
de jardinage » qui est une coupe « tout en un » où le prélèvement doit permettre d’atteindre les deux 
phases de la vie d’un peuplement, répondant pourtant à des logiques biologiques très différentes : la 
phase d’amélioration et la phase de régénération. Ainsi le passage en coupe est plus fréquent (tous les 
8 à 12 ans suivant les essences et les milieux) et l’intensité de la coupe est limitée puisqu’il s’agit de 
rétablir l’état issu de la coupe précédente. En pratique, on prélève l’accroissement net depuis la 
dernière coupe, soit entre 20 et 30% du volume sur pied contre plutôt 50 à 60% en traitement régulier.

Les coupes hors traitements sylvicoles

Il existe des coupes hors sylviculture, c’est-à-dire dont le but n’est pas d’améliorer ou de renouveler le 
peuplement :

¶ Coupes d’emprise : elles concernent généralement les ouvertures de dessertes forestières ou 
les interventions à but DFCI (ouverture d’une Bande Débroussaillée de Sécurité, BDS, par 
exemple),

¶ Coupes sanitaires : elles désignent la récolte de peuplements impactés par des dépérissements,

¶ Coupes de produits accidentels : elles visent à récolter un peuplement qui a subi un événement 
tel qu’une tempête ou un incendie. Lorsque l’impact est fort, le peuplement est ruiné et la 
régénération est généralement issue d’un reboisement (plantation),

¶ Coupes sylvopastorales : l’objectif de cette coupe est d’avoir un usage mixte du peuplement 
avec de l’herbe comme ressource fourragère pour un troupeau et des arbres qui ont généralement 
vocation à faire un ombrage pour des places de chôme au plus chaud de l’été et pour la 
préservation de la ressource herbacée en cas de stress hydrique (effet « parasol »).

Les cadres techniques réglementaires que doivent suivre les plans de gestion en forêt publique et 
privée reprennent les itinéraires sylvicoles des traitements réguliers et irréguliers qui viennent d’être 
présentés. Ils définissent dans la pratique ce qui relève de la gestion durable des forêts en France.
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2.2.Traçabilité et maîtrise de la qualité de 
l’approvisionnement de la centrale de Provence

En complément de la description de l’approvisionnement de la centrale de Provence, la présente partie 
détaille les moyens mis en œuvre par GazelEnergie afin d’assurer la traçabilité et la maîtrise de la 
qualité de son approvisionnement. 

Les deux leviers essentiels sont la certification obligatoire au titre de RED II et les certifications 
volontaires FSC et PEFC. En complément, GazelEnergie a fait procéder par OBBOIS à un audit de ses 
principaux fournisseurs.

2.2.1. La certification au titre de RED II

La directive (UE) 2018/2001 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables, dite « RED II » (Renewable Energy Directive), applicable depuis le 1er juillet 
2022, définit un cadre européen commun pour favoriser le développement des énergies renouvelables, 
avec l’objectif que ces énergies représentent 32% de la consommation finale brute d’énergie dans 
l’Union européenne en 2030. Elle soumet l’ensemble des installations de production de bioénergies 
d’une puissance thermique nominale supérieure à 20MW à des exigences de durabilité, de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre et de soumission à un contrôle indépendant. Cette directive 
s’applique à la biomasse forestière, la biomasse agricole, aux déchets et résidus solides.

Les opérateurs de la filière bois énergie en France métropolitaine et outre-mer doivent justifier de la 
durabilité de la biomasse forestière au regard des critères énoncés à cet article, à savoir : 

¶ La légalité des opérations de récolte ;

¶ La régénération de la forêt dans les zones de récolte ;

¶ La régulation pour les zones protégées ;

¶ La préservation de la biodiversité ;

¶ La préservation de la qualité des sols ;

¶ Le maintien de la capacité de production à long terme de la forêt ;

¶ L’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie, concernant les émissions 
et les absorptions de CO2.

Dans la pratique, la mise en conformité avec RED II fonctionne en deux temps. Tout d’abord, l’Union 
européenne a reconnu des schémas de certification dont le référentiel est conforme à RED II. Il en 
existe deux pour l’instant pour les biomasses forestières, les référentiels SBP et SURE. 

Ensuite les entreprises mettent leurs pratiques d’approvisionnement en conformité avec le référentiel 
(SBP ou SURE pour les utilisateurs de bois) et le font reconnaître lors d’un audit de certification. 
L’obtention de la certification permet de faire reconnaître la conformité des approvisionnements de 
l’entreprise aux dispositions de la directive RED II. 

Il existe six Normes SBP, qui représentent collectivement le schéma de certification SBP. Une 
organisation qui démontre de manière satisfaisante sa conformité avec les Normes SBP reçoit un 
certificat et peut être autorisée à utiliser le Système de Transfert de Données SBP (DTS) ainsi que les 
déclarations SBP relatives à la biomasse qu'elle produit, vend, achète et/ou utilise. GazelEnergie est 
concernée dans ses activités par trois des six normes du référentiel.
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Normes SBP Objectif Applicable à

GazelEnergie

Applicable aux

fournisseurs de

GazelEnergie

1 - Norme de conformité des

matières premières

Expose les critères à examiner lors des évaluations de

base d’approvisionnement (SBE). En l’absence de

système de garantie approuvé, une matière première doit

faire l’objet d’une SBE.

Ã Ã 

2 - Vérification des matières

premières conformes au SBP

Décrit la méthodologie et les critères de qualité utilisés

dans les SBE. Ces dernières impliquent des analyses de

risque et, éventuellement, une vérification des

fournisseurs ainsi qu'une procédure d’atténuation des

risques.

Â Â

3 - Exigences pour les Organismes

de Certification

Destinée à être utilisée par les Organismes de

Certification accrédités qui effectuent toutes les activités

de certification liées à la certification SBP.

Ã Ã

4 - Chaîne de contrôle Contrôle le flot de matières certifiées tout au long de la

chaîne d’approvisionnement. Fixe les exigences de la

chaîne de contrôle et les obligations liées à la marque.

Â Â

5 - Collecte et communication des

données

Décrit le type de données qui doivent être collectées et

présentées.

Â Â

6 - Calcul du bilan d’énergie et de

carbone

Décrit la méthode de réalisation des bilans d’énergie et de

carbone

Ã Ã

Tableau 15 : Référentiel SBP et applicabilité aux activités de GazelEnergie et de ses 
fournisseurs. Source : OBBOIS

Les exploitants forestiers qui livrent directement depuis les forêts françaises n’ont pas l’obligation d’être 
certifiés RED II et peuvent livrer des produits à GazelEnergie conformes aux exigences de durabilité, 
car ils sont couverts par l’évaluation des risques génériques réalisée pour la France et rendue publique 
le 8 juin 20238.

GazelEnergie a été auditée par Preferred by Nature pour la conformité des approvisionnements au 
référentiel SBP, pour la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

L’ensemble des approvisionnements de GazelEnergie, locaux comme internationaux, a bénéficié d’une 
reconnaissance de durabilité au travers de la conformité à la directive RED II. GazelEnergie a ainsi été 
certifiée SBP-RED II le 29 décembre 2023.

8 Afin de répondre à ces nouvelles exigences, le consortium composé du CIBE, CNPF, COPACEL, EFF, FEDENE, FNB,

FNCOFOR, FNEDT, FRANSYLVA, ONF, ONFE, UCFF et SER, avec la contribution de CBQ+ et du SNPGB, a produit une

analyse de risque dans le cadre de la directive et plus précisément de l’article 29 paragraphes 6 et 7 relatifs aux critères de

durabilité pour les combustibles issus de la biomasse forestière. Cette analyse de risque indique que les forêts métropolitaines

et d’outre-mer sont gérées durablement, cela dans le cadre du code forestier, du code de l’environnement, mais aussi du

Règlement Bois sur l’Union Européenne (RBUE). Les documents de gestion durable de la forêt et l’implication des instances de

contrôle renforcent ce constat. Les indicateurs permettant d’identifier la gestion durable de la forêt sont suivis régulièrement par

de nombreux organismes. Un tiers des forêts métropolitaines sont également engagées dans une certification volontaire

permettant d’assurer une gestion durable. L’analyse permet donc de conclure à un risque faible et négligeable par rapport au

non-respect de ces exigences. La durabilité de la gestion forestière est effectivement réglementée, bien contrôlée et appliquée,

et une évolution positive de l'état des forêts peut être identifiée. Cette analyse de risque devrait être mise à jour tous les 5 ans,

afin d’assurer un suivi de la réglementation, des pratiques et des indicateurs.
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2.2.2. La certification volontaire FSC et PEFC

GazelEnergie est certifiée PEFC (référence « BV/CdC/6371242 ») et FSC (référence « FR080146/1 »)

Certification PEFC

Le système de certification PEFC (en français « Programme de reconnaissance des certifications 
forestières ») repose sur deux certifications complémentaires : d’une part, la certification forestière qui 
atteste la gestion durable et multifonctionnelle de la forêt et, d’autre part, la certification des entreprises 
de la filière Bois, dite certification de la chaîne de contrôle, qui assure la traçabilité de la matière bois à 
chaque étape de transformation et de commercialisation, depuis la forêt jusqu'au produit ultime (produit 
manufacturé, énergie, etc.).

La certification PEFC est encadrée au niveau international par PEFC International qui établit les 
standards communs à tous les pays membres. Ces standards servent de base pour l'élaboration des 
règles nationales de gestion forestière durable, permettant à chaque pays de les adapter à ses 
spécificités forestières. En France, sous la supervision de PEFC International, PEFC France formule 
des règles qui correspondent aux particularités et aux exigences de la forêt française.

Figure 9 : Les 6 règles de la gestion durable PEFC. Source : OBBOIS

Certifications FSC

Fondé en 1993, le FSC, ou Forest Stewardship Council (Conseil de Soutien de la Forêt en français), 
est une certification internationale établie pour promouvoir une gestion responsable des forêts. Cette 
norme s'appuie sur dix principes fondamentaux qui se déclinent en 56 critères et plus de 
200 indicateurs. Ces principes couvrent une large gamme d'aspects allant du respect des lois à la 
planification de la gestion forestière, en passant par les droits des peuples autochtones, les relations 
communautaires, les droits des travailleurs, les bénéfices forestiers, l'impact environnemental, la 
conservation des forêts de haute valeur de conservation et la gestion des plantations.

Figure 10 : Les 10 principes du FSC concernant la gestion forestière. Source : OBBOIS

Introduit en 2004, le label FSC Mix autorise les fabricants à combiner des matériaux certifiés FSC avec 
des matériaux non-certifiés dans les produits portant l'étiquette FSC, selon des conditions contrôlées. 
Les matériaux non-certifiés soumis à ces conditions sont désignés sous le terme de "Bois Contrôlé" 
(« Controlled Wood »). La norme de Bois Contrôlé FSC impose aux détenteurs de certificats utilisant 
du Bois Contrôlé de minimiser le risque d'intégrer des produits bois issus de sources indésirables.
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Développement de la certification pour les approvisionnements de la centrale de Provence

GazelEnergie souhaite développer ses approvisionnements en biomasse forestière certifiée provenant 
d’une gestion durable et prévoit, dans ses contrats d’approvisionnement, un engagement de ses 
fournisseurs à obtenir une certification de chaîne de contrôle (pour assurer la traçabilité des produits 
certifiés) et à fournir ses meilleurs efforts pour approvisionner la centrale en biomasse certifiée gestion 
durable selon un schéma de certification forestière admis (PEFC).

D’après l’inventaire mené par OBBOIS sur le portefeuille des fournisseurs de produits forestiers (hors 
déchets) de GazelEnergie, au 8 novembre 2023, 26 (sur une trentaine de fournisseurs) disposent d’une 
certification de chaîne de contrôle PEFC (dont 3 avec également une certification de chaîne de contrôle 
FSC). 

Sur le plan quantitatif, les volumes traités en 2023 se répartissent de la manière suivante : 

France Import (EU) Import (Brésil) Total (t)

PEFC 12 031 7 537 0 19 568

FSC Controlled Wood 0 0 198 531 198 531

SBP 0 15 787 0 15 787

NON 34 376 9 225 0 43 602

Ne sait pas / Non renseigné 36 521 5 248 0 41 770

82 929 37 797 198 531 319 257

Tableau 16 : Volumes certifiés et non certifiés traités en 2023. Source : OBBOIS

C’est ainsi près des trois quarts des volumes fournis à la centrale en 2023 qui sont couverts par un 
schéma de certification ou une présomption de durabilité couverte par un label (FSC Controlled wood).

2.2.3. Audit des fournisseurs de GazelEnergie

L’étude OBBOIS présente également une synthèse des entretiens réalisés en janvier et février 2024 
avec les fournisseurs de GazelEnergie pour évaluer leurs performances et vérifier les informations 
d’origine des livraisons 2023. 

Il est à noter que le portefeuille initial présente une diversité de profils d'entreprises forestières en 
France et à l’étranger, qui ont des moyens variés en matière de maîtrise des risques. Il ressort toutefois 
que les fournisseurs français interrogés apparaissent dans l’ensemble engagés et consciencieux. A 
l’international, les fournisseurs interrogés apparaissent tous très engagés dans la traçabilité de leur 
produit et la conformité de leurs opérations.

Les entretiens ont porté sur les 12 thématiques présentées ci-après :

¶ Traçabilité : mise en évidence d’une hétérogénéité dans l'approche de la traçabilité au sein du 
secteur : registres papier permettant un suivi basique des origines et des mouvements des 
produits pour certains fournisseurs ou utilisation de systèmes de traçabilité numériques complets 
(ERP), permettant un suivi détaillé du produit depuis le point de collecte initial jusqu'à la livraison, 
englobant parfois la géolocalisation et l’analyse des zonages environnementaux pour d’autres 
entreprises.

A noter que malgré les différences dans leurs méthodes actuelles, les fournisseurs montrent une 
ouverture notable à l'adoption d'un système de traçabilité uniforme, ainsi que la mise en place ou 
l'intérêt pour des déclarations d'origine préalables.

¶ Formation : certaines entreprises ont un plan de formation annuel, tandis que d'autres se 
concentrent sur la sensibilisation permanente et l'expérience des employés. Des certifications 
telles que FSC et PEFC sont également utilisées pour garantir le respect des bonnes pratiques. 
Certains employés bénéficient également de formations spécifiques en sécurité ou en 
réglementation forestière, souvent dispensées par des organismes externes.
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¶ Légalité des coupes : les entreprises s'assurent de la légalité des coupes de différentes 
manières, notamment par le contrôle des documents de gestion et des zonages spécifiques, la 
consultation d'experts forestiers ou de coopératives, et la vérification des autorisations 
nécessaires. Les pratiques incluent souvent la consultation du CRPF ou de l'ONF, ainsi que la 
réalisation de démarches administratives conformes aux réglementations locales et nationales.

¶ Mesures d’exploitation forestière : tant en France qu’à l’international, les mesures et procédures 
mises en œuvre par les fournisseurs pour l'exploitation forestière comprennent diverses actions 
reposant généralement sur les exigences des certifications forestières, le suivi régulier des travaux 
(par l’entreprise mais également par les agents de la DDT ou des gestionnaires forestiers), et une 
bonne préparation des chantiers. Des procédures strictes sont généralement établies pour le 
personnel technique, administratif et la direction, y compris des fiches d'ouverture et de réception 
de chantier pour suivre les prestataires. En Italie, des conventions avec des universités ou des 
collaborations avec des réseaux professionnels sont également établies pour assurer un suivi 
environnemental et technico-scientifique. Enfin, des dispositifs tels que le référencement des sous-
traitants et la vérification de leur conformité sociale et fiscale, ainsi que l'engagement des 
fournisseurs à respecter les cahiers des charges, sont mis en place pour garantir la conformité et 
la qualité des opérations forestières.

¶ Traitement des rémanents : de manière générale, les rémanents sont traités en les laissant sur 
le parterre de coupe, sauf s'ils nécessitent un traitement spécifique, ce qui est alors 
contractuellement défini. Les pratiques varient en fonction des exigences environnementales, 
paysagères ou touristiques, et sont adaptées au cas par cas.

¶ Mesures de préservation de la biodiversité et de la protection des sols et de l’eau : 
l’ensemble des fournisseurs interrogés veillent à l’application des réglementations locales et 
nationales, et des mesures spécifiques sont prises pour prévenir les dommages potentiels à la 
biodiversité, aux cours d'eau et aux sols. Cela inclut généralement le respect des cahiers des 
charges établis par les zonages environnementaux, les standards de certification ou l'ONF. 

¶ Interventions en zones Natura 2000 : dans l'ensemble, les entreprises s'engagent à respecter 
les règlements environnementaux et à travailler en étroite collaboration avec les autorités 
compétentes pour assurer la préservation des zones Natura 2000. Toutefois ces processus ne 
sont pas toujours formalisés et les fournisseurs ne sont pas toujours en mesure de garantir que 
les zonages ont bien été identifiés. Par ailleurs, pour minimiser les risques de pollution dans les 
activités forestières, des précautions et équipements spécifiques sont adoptés par l’ensemble des 
fournisseurs, tant en France qu’à l’étranger. Cela inclut notamment une gestion adaptée des 
déchets, l'usage d'huiles biodégradables et la disponibilité en kits antipollution dans tous les 
véhicules.

¶ Risques d’incendie : les mesures mises en œuvre concernant les risques d'incendie 
comprennent systématiquement le respect des périodes et des arrêtés préfectoraux autorisant 
l’accès aux massifs forestiers et, en cas de risques, les chantiers sont stoppés. Les entreprises 
respectent également les réglementations forestières régionales et nationales concernant la 
prévention des incendies.

¶ Respect des autres usagers de la forêt et du patrimoine culturel : les mesures mises en œuvre 
par les fournisseurs concernant le respect des autres usagers de la forêt et du patrimoine culturel 
comprennent la vérification des zonages et plus particulièrement des monuments historiques, la 
signalisation sur les chantiers forestiers pour informer et prévenir les autres usagers de la forêt, la 
minimisation de l'impact visuel et protection de la végétation riveraine, et la consultation des 
autorités locales.

¶ Sécurité des chantiers : mise en place de DUERP, de fiches de postes, de mémos sécurité, ainsi 
que le port des EPI et l'utilisation d'équipements de sécurité. Les chantiers sont signalés, et des 
formations SST sont dispensées, avec des déclarations obligatoires à la mairie et à l’inspection du 
travail. Des visites de chantier régulières sont généralement effectuées par un service dédié au 
sein de l’entreprise ou par le donneur d’ordre ou le gestionnaire.

¶ Concurrence entre les usagers du bois : les fournisseurs interrogés indiquent que GazelEnergie 
ne mobilise pas spécifiquement des ressources qui seraient délaissées par ailleurs mais peut offrir 
un débouché à certains de ces produits (houppiers et arbres entiers, bois brûlés, bois malades, 
feuillus non pris pour les petites chaudières, arbres fruitiers, etc.). Ils précisent que cette 
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valorisation permet de boucler l’équilibre économique d’un chantier et de le réaliser alors que le 
chantier peut viser des objectifs variés. 
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3. Impact de l’approvisionnement de la centrale 
de Provence sur les sites, paysages, milieux 
naturels et équilibres biologiques

Le présent chapitre analyse l’impact de l’approvisionnement de P4B sur les sites, paysages, milieux 
naturels et équilibres biologiques.

Il convient de rappeler que les impacts indirects de GazelEnergie sont une composante impossible à 
isoler de ceux associés à l’activité d’exploitation forestière pour l’approvisionnement de l’ensemble des 
filières utilisatrices du bois (bois d’œuvre, bois d’industrie et bois-énergie). La projection dans le temps 
(horizon 2035) crée par ailleurs une incertitude sur la spatialisation précise des coupes et leur date. 
Enfin, le mode de sylviculture (régulier, irrégulier, mixte, transitoire) est décidé par le propriétaire sans 
que le récoltant ou l’utilisateur du bois soient associés aux décisions. 

Il est donc apparu nécessaire d’adapter la méthodologie de l’étude d’impact, en s’inspirant de la 
méthodologie des évaluations environnementales stratégiques des plans/programmes. En premier lieu, 
le chapitre commence par décrire l’état initial des milieux forestiers sur la zone d’approvisionnement de 
la centrale, et par recenser les principaux zonages réglementés existants sur les massifs 
d’approvisionnement de GazelEnergie. En deuxième lieu, il évalue les impacts de l’approvisionnement 
de GazelEnergie sur les sites, paysages, milieux naturels et équilibres biologiques selon deux 
méthodes complémentaires :

¶ d’une part, l’INRAE a conduit deux expertises relatives aux impacts génériques de l’exploitation 
forestière ; celles-ci formulent des mesures de gestion permettant de garantir une exploitation 
forestière durable, mesures que GazelEnergie s’engage à mettre en œuvre dans la mesure des 
leviers dont elle dispose ; 

¶ et d’autre part une identification cartographique des principales « zones sensibles » de la zone 
d’approvisionnement, correspondant aux croisements entre les zones de forte exploitation et de 
zonages réglementés, a été menée ; GazelEnergie propose des mesures d’accompagnement 
particulières à ces zones.

Enfin, cette partie conclut sur les impacts résiduels de l’approvisionnement de GazelEnergie.

3.1.Etat initial

En préambule de cet état des lieux, comme expliqué en partie 2.1.3, les grandes régions écologiques 
(GRECO) sont des découpages phyto-écologiques de la France, réalisés par l’IGN. La métropole en 
compte onze. Cinq grandes régions écologiques (GRECO) structurent l’identité forestière de la zone 
d’étude, à savoir : les Pyrénées, les Alpes, la Méditerranée, le Sud-Ouest Océanique et le Massif 
central. 

Chaque GRECO est composée de sylvoécorégions (SER). On en dénombre au total 29 sur la zone 
d’étude, avec principalement 2 SER dans le Sud-Ouest-océanique, 5 SER dans les Pyrénées, 6 SER 
dans les Alpes, 7 SER dans le Massif-Central et la Méditerranée. Ces dernières sont cartographiées et 
présentées en Figure 7, partie2.1.3.

Bien que la notion de sylvoécorégion ait été retenue pour la représentation des massifs forestiers dans 
le cadre du présent complément d’étude d’impact, les données permettant d’établir un état des lieux 
des « massifs forestiers » ne sont pas toujours disponibles à l’échelle de la SER. Ainsi l’état des lieux 
a été réalisé suivant différentes échelles selon les données disponibles.

3.1.1. Contexte environnemental de la zone d’approvisionnement

Les sites du territoire sont très diversifiés par l’étendue et la richesse du bassin d’alimentation. En effet, 
la topographie (Alpes, Pyrénées, plaines, vallées fluviales, etc…), mais aussi l’influence de différents 
climats (montagnard, méditerranéen, atlantique, continental), et une géologie variée rendent le territoire 
très divers.
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Reliefs et topographie

La zone d’approvisionnement est caractérisée par le bassin méditerranéen correspondant au relief 
« littoral, vallées et premiers relief méditerranéens », par des massifs montagneux tels que les Alpes 
du Sud et l’Est des Pyrénées correspondant au relief « montagnes méditerranéennes », et le Sud du 
Massif central correspondant au relief « montagnes soumises à influences méditerranéennes ». La 
cartographie présentée en Figure 4 partie 1.3.3 est reprise ici :

Figure 11 : Reliefs et délimitation des massifs forestiers au sein de la GRECO « Méditerranée » 
(source IGN-2023)

Climat 

La zone d’approvisionnement est marquée principalement par un climat méditerranéen, puis de part et 
d’autre par un climat de montagne (avec respectivement les Alpes au Nord-Est, les Pyrénées au Sud-
Ouest et le Massif central au Nord, Nord-Ouest de la zone d’approvisionnement) et dans une moindre 
mesure est influencée par un climat océanique plus ou moins altéré au Nord-Ouest de la zone 
d’approvisionnement.

Figure 12  : Zonage des climats au Sud-Est de la France (source météo France-2021)

Selon l’étude MTDA, sur la base des données Météo-France, un renforcement du climat méditerranéen 
est à prévoir (semblable au climat du sud de la Méditerranée) voire une extension de ce dernier au-
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delà du bassin méditerranéen, avec pour conséquence un climat plus sec et plus chaud sur de plus 
longues périodes. Le réchauffement de la mer mènerait à une éventuelle augmentation de l’évaporation 
favorable aux épisodes d’intempéries extrêmes tels que de fortes précipitations induisant des crues et 
inondations ne permettant pas aux nappes du sous-sol de se recharger. Ce risque, déjà présent en 
région, pourrait s’accentuer, avec un double phénomène de sécheresses et d’épisodes de 
précipitations violents à la fin de l’été et en automne.

Typologie et qualité des sols

Une partie des différents types de sols dominants en France métropolitaine a été cartographiée par 
l’unité infosol d’INRAE (hors études présentées en Annexe B). La zone d’approvisionnement est 
caractérisée par une forte diversité de lithologie, induisant des typologies de sols extrêmement variés, 
y compris au sein d’une même GRECO ou SER.

 

Figure 13  : Cartographie des types de sols. Source : Géoportail (2020)

Les caractéristiques spécifiques des sols pour chaque SER sont décrites dans les « fascicules SER » 
disponibles sur le site de l’IGN
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3.1.2. Description des milieux forestiers sur la zone d’approvisionnement

Presque la moitié de la surface terrestre du territoire de l’étude (47,6%) correspond à des boisements 
(données IGN, 2014). Cette surface est estimée à environ 4,41 millions d’hectares en 2014.

 

Figure 14 : Carte des principaux habitats de la zone d’étude. Source : MTDA, étude d’incidence 
NATURA2000

Le taux de boisement du périmètre d’étude est de 47,6%, fortement variable suivant les départements : 
celui du Var est le plus boisé (64%) suivi par les Alpes-de-Haute-Provence (58%) et les Alpes-Maritimes 
(58%). Les moins boisés sont les Bouches-du-Rhône (23%), l’Aveyron (31%) et le Tarn (31%).

Pour illustrer la dynamique forestière sur le territoire, la surface forestière régionale PACA est en forte 
croissance : d’en moyenne 3,31, elle est passée à 4,53 millions d’hectares en 30 ans (entre 1983 et 
2012). Cela représente une augmentation de 1,2 %/an, soit 40 000 ha/an supplémentaires, en partie 
dû à la déprise agricole et aux politiques de reboisement ou de protection de la forêt.

Les forêts publiques représentent 26% de la superficie boisée du territoire concerné. Les départements 
présentant le plus de forêts publiques sont les Hautes-Alpes et l’Ariège avec respectivement 47% et 
31% de forêts publiques. Les forêts domaniales représentent 449 000 ha soit 39% des forêts publiques. 
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Les forêts privées représentent 74% de la superficie boisée du territoire concerné, soit 3,3 millions 
d’hectares. Cette répartition varie entre les Hautes-Alpes qui comptent 53% de forêt privées et 
l’Ardèche et l’Aveyron qui sont presque exclusivement privées (respectivement 91% et 92% de forêts 
privées). Seulement 8,6% de la surface des forêts privées sont dotés d’un plan de gestion (PSG). 

Figure 15 : Forêts publiques et forêts privées en PACA (à 2020). Source : SRGS PACA

Le tableau ci-dessous récapitule les chiffres clés de la forêt de la zone d’étude :
Périmètre étudié Référence nationale

Surface forestière (Millions d’ha) 4,41 16,4

Taux de boisement (%) 48 30

Composition (taux de feuillus en %) 51 61

Part de la forêt privée (%) 74 75

Tableau 17 : Chiffres clefs de la zone d'étude. Source : MTDA

3.1.3. Description des principaux paysages 

D’une manière générale, les paysages sont marqués par la répartition des essences en fonction du 
contexte géomorphologique, climatique et géologique. A l’échelle des GRECO, les principales 
caractéristiques, et profils (selon les données sources de l’IGN disponibles) sont les suivantes :

Les Pyrénées (GRECO I)

La forêt progresse au détriment de l’agriculture et domine l’ensemble des surfaces agricoles et landes 
réunies (52 % de la superficie de la GRECO), les landes et les surfaces agricoles occupant le paysage 
à parts presque égales. La catégorie « sans végétation », qui regroupe les terrains sans couverture 
végétale et sans étendue d’eau (rochers, glaciers, etc.), occupe plus de 126 000 ha soit 8 % de la 
surface totale de la GRECO.
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Figure 16 : Etagement de la végétation dans les Pyrénées centrales. Source : Flore forestière 
française – IDF (issue de la fiche GRECO)

Les Alpes (GRECO H)

Une part importante du territoire (près de 50 %) de la GRECO est occupée par la forêt. La partie « sans 
végétation », qui regroupe les terrains sans couverture végétale et sans étendue d’eau (rochers, 
glaciers), est non négligeable (17,5 % du territoire de la GRECO) puisque la forêt ne rencontre pas les 
conditions nécessaires à son développement et une certaine surface dépasse même la limite de la 
végétation. Dans les Alpes externes du Sud, ce sont la sécheresse et l’érosion qui rendent difficiles 
l’installation et le maintien de la forêt. Les espaces agricoles comprennent des cultures, concentrées 
dans l’étage collinéen des vallées, où vignes, noyeraies ou maïs ne dépassent pas l’aire des chênaies. 
Au montagnard dominent les cultures céréalières basses et, surtout, l’élevage, bovin au nord, ovin au 
sud. Le subalpin est, quant à lui, entièrement consacré à l’élevage. Les massifs forestiers de production 
sur les versants à forte pente sont marqués par un réseau de desserte relativement dense, mais les 
conditions d’exploitation y restent souvent difficiles. De nombreuses stations de sports d’hiver occupent 
l’étage subalpin et l’étage montagnard supérieur, contribuant à fragmenter davantage les peuplements 
de ces versants, au moins pour le ski alpin, les aménagements pour le ski nordique (constructions 
mises à part) altérant moins le paysage des plateaux concernés (Vercors, par exemple).

Figure 17 : Etagement de la végétation dans les Alpes. Source : Flore forestière française – IDF 
(issue de la fiche GRECO)

La Méditerranée (GRECO J)
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Le paysage de la région méditerranéenne peut se décomposer en trois parties : 39 % pour la forêt, 
37 % pour les terres agricoles et 24 % pour l’ensemble landes, « sans végétation » et eaux 
continentales. Compte tenu du climat très sec et des terrains perméables, voire stériles, cette dernière 
partie occupe une place non négligeable car la forêt n’y rencontre pas les conditions nécessaires à son 
développement et la pression démographique se fait sentir sur le littoral du Languedoc-Roussillon et 
sur la Côte d’Azur surtout.

Le Sud-ouest océanique (partie sud-Est) (GRECO F)

Les nombreuses vallées fluviales quadrillent la région, formant autant de plaines comme celle de la 
région toulousaine. Le taux de boisement est de 30 % sur l’ensemble de la GRECO, il est cependant 
très variable selon les SER, et est compris entre 2% et 75%. Les 2 SER considérées dans la zone 
d’approvisionnement, à savoir les Coteaux de la Garonne et les Causses du Sud-Ouest présentent un 
taux de boisement respectivement de plus de 15% et de plus de 40%. Dans ces vallées, en plus des 
ripisylves, se trouvent principalement des plantations de peupliers.

Le Massif central (GRECO G)

Le Massif central est une région majoritairement agricole orientée vers l’élevage bovin et ovin ; 
cependant, plus du tiers de sa surface est occupé par la forêt. Le taux de boisement sur l’ensemble de 
la GRECO est voisin de 35 %, avec des variations très importantes selon les SER (cf. graphique). De 
nombreuses plantations, réalisées avec l’aide du Fonds forestier national (FFN) au milieu du XXe 
siècle, perturbent un peu ce schéma et font descendre, avec plus ou moins de réussite, les conifères à 
des altitudes plus basses.

Figure 18 : Etagement de la végétation dans le Massif central. Source : Flore forestière 
française – IDF (issue de la fiche GRECO)
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3.1.4. Description des principales essences retrouvées sur la zone 
d’approvisionnement 

D’après l’IGN, la forêt est majoritairement composée de feuillus (50,6% de la surface). Les principales 
essences de feuillus sont le chêne pubescent (886 000 ha), le chêne vert (497 000 ha) et le hêtre 
(281 000 ha).

La part résineuse couvre 565 000 ha, avec des essences indigènes dominantes (pin sylvestre pour 
471 000 ha et sapin pectiné pour 95 000 ha) et des essences introduites (douglas, pin noir ou Cèdre).

Plus spécifiquement à l’échelle des régions et sur la base des données des SRGS (2023) et de 
l’inventaire IGN (2018-2022) :

La région PACA 

La région PACA recoupe en partie 2 GRECO : Méditerranée et Alpes. La forêt régionale est 
caractérisée par une grande diversité d’essences liée à la variabilité des conditions écologiques. Le 
taux de boisement est de 52%, ce qui représente pour cette région 1,654 Mha de superficie forestière. 
La surface forestière est constituée à part égale de résineux et de feuillus. Les feuillus sont 
majoritairement représentés par le chêne pubescent (24% de la surface forestière) et le chêne vert 
(13%). Les résineux sont quant à eux majoritairement représentés par le pin sylvestre (20%), et les 
pins méditerranéens (13%), notamment le pin d’Alep, essentiellement présent dans les Bouches-du-
Rhône et le Var. La répartition des principales essences en région PACA est présentée ci-dessous :

Figure 19 : Graphique de la répartition des principales essences en surface (ha) en région 
PACA (Source : IGN, inventaire 2018-2022)

La région Occitanie 

La région Occitanie recoupe en partie 4 GRECO soit : Pyrénées, Sud-ouest océanique, Massif central 
et Méditerranée. Le taux de boisement de la région est de 37%, ce qui représente pour cette région 
2,714 Mha de superficie forestière. Les peuplements forestiers présentent une grande variété 
d’essences, avec une prépondérance de feuillus. Les peuplements résineux sont principalement situés 
en montagne et en zone méditerranéenne. Les feuillus identifiés sont majoritairement représentés par 
le chêne pubescent (24% de la surface forestière) et le chêne vert (14%). Les résineux identifiés sont 
quant à eux majoritairement représentés par le pin sylvestre (5%). La répartition des principales 
essences en région Occitanie est présentée ci-dessous :



Complément à l'étude d'impact de la tranche 4 de la centrale de
Provence - impacts indirects liés à l'approvisionnement en biomasse
forestière
Gardanne/Meyreuil

Référence du rapport : FRA-RAP-24-00391E
Numéro du projet : 60711299

Préparé pour: GazelEnergie 53

Figure 20 : Graphique de la répartition des principales essences en surface (ha) en région 
Occitanie (Source : IGN, inventaire 2018-2022)

La région Auvergne Rhône Alpes 

La région recoupe en partie 2 GRECO soit : Massif central et Alpes, qui présente un étagement 
paysager commun à savoir l’étagement collinéen à subalpin. Le taux de boisement de la région est de 
37%, ce qui représente pour cette région 2,604 Mha de superficie forestière. La surface forestière est 
constituée d’environ 60 % de feuillus et 40 % de résineux pour cette région. Les feuillus identifiés sont 
majoritairement représentés par le hêtre (12% de la surface forestière) et le chêne rouvre (11%). Les 
résineux sont quant à eux majoritairement représentés par l’épicéa commun ainsi que par le pin pectiné 
et le pin sylvestre (9% chacun). La répartition des principales essences en région Auvergne Rhône 
Alpes est présentée ci-dessous :

Figure 21 : Graphique de la répartition des principales essences en surface (ha) en région 
Auvergne Rhône-Alpes (Source : IGN, inventaire 2018-2022)
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3.1.5. Prise en compte de la forêt dans les outils de protection du milieu 
naturel à l’échelle régionale

3.1.5.1. Charte des parcs naturels régionaux (PNR)

Indépendamment du découpage en GRECO, la richesse des paysages est notamment mise en valeur 
à l’échelle réduite par les parcs naturels régionaux (PNR). En France, un parc naturel régional (PNR) 
est un territoire ayant choisi une démarche volontaire d’un mode de développement fondé sur la mise 
en valeur et la protection de patrimoines naturels et culturels. En 2021, ils sont au nombre de 58 dont 
56 en France Métropolitaine, et couvrent 17,2 % de la superficie de la France. Au sein de la zone 
d’approvisionnement, on décompte 16 parcs naturels régionaux : Alpilles, Baronnies Provençales, 
Saint-Baume, Camargue, Chartreuses, Grands Causses, Haut-Languedoc, Luberon, Monts d’Ardèche, 
Narbonnaise en Méditerranée, Préalpes d’Azur, Pyrénées ariégeoise et Pyrénées Catalanes, Queyras, 
Vercors et Verdon.

Figure 22 : Localisation PNR de la zone d’approvisionnement. Source : Parcs naturels 
régionaux de France (2021)

À la différence d'un parc national, d'une réserve naturelle ou d'un site classé, un PNR ne dispose 
d'aucun pouvoir réglementaire. Les mesures de protection de la faune et de la flore, des eaux et des 
sols, des forêts et des paysages s'appliquant dans les PNR sont celles qui existent dans la 
réglementation courante. Toutefois, les PNR établissent des chartes (ou documents) spécifiques à 
chaque parc, qui décrivent les objectifs des communes adhérentes, pour une durée de quinze ans, en 
matière de développement durable, de protection du patrimoine naturel et culturel et d'aménagement 
du territoire. Ces dispositions ont vocation à orienter, notamment dans un souci de protection de 
l’environnement, d’aménagement du territoire, de développement économique et social, l’action de 
l’Etat et des différentes collectivités territoriales qui doivent agir de façon cohérente avec les objectifs 
ainsi définis.

Les PNR sont chargés des missions suivantes :

¶ Le développement économique et social ;

¶ La protection du patrimoine naturel, historique et culturel, et du paysage ;

¶ La participation à un aménagement fin des territoires, notamment en participant à la cohérence de 
l'urbanisation ;
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¶ Accueillir, informer et éduquer le public aux enjeux environnementaux et culturels ;

¶ Expérimenter de nouvelles formes d'action publique et d'action collective.

¶ Ainsi un PNR n’a pas vocation à restreindre ou interdire une activité, mais à fixer des objectifs 
spécifiques pour ces 5 thématiques.

Les chartes des PNR des régions Provence Alpes Cotes d’Azur, Occitanie et Rhône Alpes ont fait l’objet 
de l’étude de l’INRAE 2024, une synthèse de chaque PNR est présentée en Annexe B. 

Parmi les 16 PNR recensés dans la zone d’approvisionnement, 7 PNR (Baronnies Provençales, Saint-
Baume, Luberon, Monts d’Ardèche, Préalpes d'Azur, Narbonnaise en Méditerranée et Queyras) ont 
clairement défini l'objectif de développer la production de bois-énergie dans leur charte, en ciblant des 
lieux de consommation au plus proche, favorisant ainsi les circuits courts.

Il s’agit par ailleurs des principaux secteurs d’approvisionnement en France recensées par OBBOIS 
(cf ; figure 7 en partie 2.1.3)

3.1.5.2. Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) 

Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) est le document régional qui identifie la trame 
verte et bleue (TVB), autrement dit, qui vise à préserver et à restaurer un réseau de continuités 
écologiques pour que les espèces animales et végétales puissent circuler, s’alimenter, se reproduire, 
se reposer, assurant ainsi leur cycle de vie à l’échelle régionale.

Les SRCE respectifs des trois régions (PACA, Occitanie et Auvergne Rhône Alpes) de la zone 
d’approvisionnement mettent chacun l'accent sur la gestion durable et la conservation de la biodiversité 
au sein des forêts. Les SRCE reconnaissent l'importance de préserver les forêts face aux risques 
naturels (incendies, sécheresse) et aux pressions anthropiques (urbanisation, agriculture). Ces 
stratégies impliquent une coopération entre les propriétaires forestiers, une intégration des enjeux 
environnementaux dans la gestion forestière et la valorisation de la biomasse forestière. L'adaptation 
aux changements climatiques et la structuration d'une filière bois locale sont également des enjeux 
majeurs pour ces régions.

3.1.5.3. Identification des risques majeurs pesant sur les forêts de la zone 
d’approvisionnement

Le Programme Régional Forêt Bois PACA identifie 3 risques majeurs pesant sur la forêt 
méditerranéenne :

¶ Le risque incendie ;

¶ Le risque sanitaire, aggravé par le changement climatique ;

¶ Le risque de déséquilibre sylvo-cynégétique.

Selon le service régional de la forêt et du bois, concernant les forêts du Sud Est (Occitanie-PACA-
Corse), l’état de santé de la forêt, mesuré via la proportion d’arbres dégradés sur un réseau de suivi de 
référence, est stable en PACA et en dégradation en Occitanie (resp. 21% et 32% des arbres ayant un 
déficit foliaire de plus de 50% en 2023).

3.1.6. Enjeux environnementaux et paysagers sur le périmètre 
d’approvisionnement 

Pour apprécier le niveau de sensibilité environnementale et paysagère du périmètre 
d’approvisionnement de GazelEnergie, les principaux zonages réglementés au titre du code de 
l’environnement ont été recensés et cartographiés.

La grande majorité des zonages environnementaux impliquant des contraintes réglementaires ont été 
intégrés.

Les zonages ayant une fonction exclusive d’inventaire, comme les Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) ou les Zones Importantes pour la Conservation des 
Oiseaux (ZICO), n’ont pas été listés, ces derniers n’ayant qu’indirectement une conséquence sur 
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l’activité forestière, c’est-à-dire qu’ils ne prescrivent pas de règles spécifiques mais alertent sur des 
enjeux naturalistes à intégrer dans les interventions sylvicoles suivant le droit commun. Il en est de 
même pour les outils de maîtrise foncière comme les Espaces Naturels Sensibles ou encore les sites 
du Conservatoire du Littoral et des Rivages lacustres.

Les labels nationaux ou internationaux qui ne sont pas associés à des protections propres, comme les 
réserves de biosphère, n’ont également pas été pris en compte. Une exception a été faite pour les sites 
classés RAMSAR, étant donné que les zones humides bénéficient par ailleurs d’une protection 
générale dans le droit français.

Les Espaces Boisés Classés (EBC) ont une vocation patrimoniale de conservation de l’espace boisée, 
et sont donc naturellement compatibles avec une gestion durable de la forêt, comme illustré par le fait 
que les coupes autorisées dans le cadre du régime forestier dans les forêts publiques ou d’un plan 
simple de gestion pour les forêts privées sont exemptées de toute déclaration préalable dans un EBC. 
Il n’a donc pas été jugé pertinent pour cet exercice de les recenser.

A l’inverse, il a été jugé intéressant d’identifier les réservoirs de biodiversité de la Trame Verte et Bleue, 
car bien que ces zonages n’aient pas en eux-mêmes de force réglementaire, ils constituent une donnée 
de référence pour la planification publique à l’échelle régionale.

Les plans de protection n’impliquant pas de zonage particulier (Plan Nationaux d’Action en faveur des 
espèces menacées par exemple) n’ont pas été intégrés faute d’information territoriale associée.

Le tableau ci-dessous reprend la liste des enjeux considérés, et apporte deux informations :

¶ la surface des communes forestières d’approvisionnement de GazelEnergie couverte par des 
zonages de cette catégorie ;

¶ le volume prévisionnel d’approvisionnement de GazelEnergie associé au type de zonage 
considéré ; cette valeur correspond à la somme des volumes provenant des différentes communes 
concernées, au prorata de leur surface occupée par le zonage ; il s’agit donc d’une estimation 
essentiellement statistique de « l’impact » du zonage considéré sur l’approvisionnement de 
GazelEnergie et non d’un indicateur effectif de récolte dans les zones considérées.

Type de zonage Objectif de protection
environnementale

Contraintes
potentielles sur

l’exploitation
forestière

Surface concernée
dans la zone

d’approvisionnement
(ha)

Part de
l’approvisionnement

de GazelEnergie
potentiellement

concerné (T)

Cœurs de Parc National Protection de la
biodiversité (faune et
flore) remarquable

Protections
environnementales
fortes.

85 740 5 855

Réserves naturelles
(nationales et
régionales) CE L. 332-2

29 140 501

Réserves biologiques
(dirigées et intégrales)
CF L212-2-1

16 661 633

Convention de Ramsar 4 539 12

Réserve Nationale de
Chasse et de Faune
Sauvage

2 630 40

Arrêtés Préfectoraux de
Protection de Biotope
CE R. 411-15

28 079 2 595

Sites inscrits et sites
classés CE L. 341

Sites et paysages
d’exception

Périmètres entraînant
une sylviculture qui
évite les coupes rases
de grande surface.

267 385 17 895

Directive paysagère
Alpilles

11 173 3 388

Natura 2000 ZSC
(habitats et espèces)

Conservations
d’habitats forestiers,

Mise en œuvre de
prescriptions afin de

783 552 48 264
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Type de zonage Objectif de protection
environnementale

Contraintes
potentielles sur

l’exploitation
forestière

Surface concernée
dans la zone

d’approvisionnement
(ha)

Part de
l’approvisionnement

de GazelEnergie
potentiellement

concerné (T)

Natura 2000 ZPS
(oiseaux)

espèces (dont oiseaux)
remarquables

conserver les essences
remarquables en place
et planification des
opérations pour éviter
les périodes de
sensibilité de l’avifaune.

563 509 36 811

Réservoirs de
biodiversité des
Schémas Régionaux de
Cohérence Ecologique
(Forêts fermées et
zones humides)

Protection d’une zone à
fort potentiel de
biodiversité

Bonnes pratiques
générales de
l’exploitation forestière
à respecter

2 157 585 140 435

Tableau 18 : enjeux environnementaux considérés

Différentes cartes représentant la répartition des zonages réglementés présentés ci-dessus peuvent 
être consultées en Annexe D.

Les zonages protégés sélectionnés couvrent une partie importante du territoire forestier considéré, 
mais variable selon la nature précise des enjeux. Pour mieux apprécier l’importance relative des 
différents zonages, et le niveau de sensibilité associée, il est proposé de les regrouper en trois 
catégories :

¶ les zonages à forte contrainte (cœurs de parc national, réserves naturelles, réserves biologiques, 
convention RAMSAR, réserve nationale de chasse et de faune sauvage, arrêtés de protection de 
biotope) : les contraintes associées à l’exploitation forestière y sont jugées comme importantes, 
limitant de fait le potentiel d’exploitation de la zone pour respecter les enjeux à protéger ;

¶ les zonages à contrainte intermédiaire (sites inscrits et classés, directive Alpilles, zonage NATURA 
2000) : le niveau de contrainte y est moindre, permettant une exploitabilité normale sous réserve 
de mise en œuvre de prescriptions spéciales appropriées pour la protection des enjeux considérés 
(qui découleront typiquement des plans de gestion des domaines forestiers, ou des autorisations 
administratives de coupe) ;

¶ les zonages à faible contrainte (réservoirs de biodiversité des SRCE) : les bonnes pratiques 
reconnues de l’exploitation forestière permettent a priori le respect des enjeux environnementaux 
associés.

L’Annexe E présente une carte de synthèse reprenant l’ensemble des enjeux en y associant les 
couleurs rouges/oranges/jaunes selon la catégorie évoquée ci-dessus. 

Le tableau ci-dessous présente la proportion de la part locale du plan d’approvisionnement associée 
aux différentes grandes catégories de zonage.

Zonages à forte contrainte Zonages à contrainte 
intermédiaire

Zonages à faible contrainte

3% 32% 42%

Tableau 19 : Proportion de l'approvisionnement local de GazelEnergie potentiellement 
concerné par l'une des catégories de zonage

On voit ainsi que les zonages à forte contrainte sont presque totalement évités par le plan 
d’approvisionnement de GazelEnergie. Il est important par ailleurs de souligner qu’une part des 
volumes considérés ci-dessus peut venir de forêts situées en dehors des zonages, les volumes 
ayant été définis à l’échelle administrative de la commune. Pour certains zonages « forts », 
comme les réserves biologiques, c’est certainement l’ensemble du volume qui est réalisé en 
dehors du zonage considérant les modes de gestion qui sanctuarisent ces espaces.
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3.2.Evaluation de l’impact 

L’évaluation de l’impact de l’exploitation forestière sur le bassin d’approvisionnement local de P4B 
s’appuie sur une expertise de l’INRAE. Cette étude, réalisée en 2018, a fait l’objet d’une mise à jour en 
2024 (« Synthèse bibliographique – impact de l’exploitation de la biomasse forestière sur les différents 
compartiments de l’écosystème », janvier 2018 et « Synthèse bibliographique sur les impacts de 
l'exploitation forestière et analyse des thématiques forêts-bois dans les SRB, PNR et SRCE du grand 
Sud-Est », mars 2024, présenté en Annexe B).

Ces études sont basées sur une analyse bibliographique des impacts associés à l’exploitation forestière 
en zone méditerranéenne tels qu’ils ressortent des données et informations scientifiques disponibles. 
La dernière étude reprend les thématiques définies par l’autorité environnementale pour l’évaluation du 
Programme National de la Forêt et du Bois (PNFB) 2016-2026 :

¶ La régénération et la durabilité forestière ; 

¶ L’adaptation climatique et le dépérissement ; 

¶ Le sol (érosion et fertilité) ; 

¶ La capacité de l’écosystème forestiers à constituer un stockage de carbone ; 

¶ Les risques induits par la forêt (et ses évolutions) pour les territoires (incendies et mouvements 
gravitaires, etc…) ; 

¶ La biodiversité et les paysages ; 

¶ La diversité des services écosystémiques rendus par la forêt.

3.2.1. Expertise INRAE 2018 

Sur la base du nombre d’effets recensés dans les publications et de leurs conclusions, l’exploitation 
forestière en général est globalement positive pour la biodiversité (70%), les incendies de forêt 
(100%) et la régénération des écosystèmes (93%) ; cependant, elle est majoritairement négative 
sur les sols (78%).

Direction effet Mode Durée Permanence

Thématique Positif Négatif Direct Indirect Court terme Moyen terme Long terme Temporaire Permanent

Biodiversité 21 9 29 1 1 26 3 30 0

Incendies 5 0 5 0 0 4 1 5 0

Régénération 30 2 32 0 0 31 1 31 1

Sol 5 18 23 0 0 23 0 23 0

Tableau 20 : Bilan des publications par thématique en fonction des effets engendrés. Source : 
expertise INRAE, 2018

L’étude notait toutefois que le temps de passage entre les coupes et l’intensité de prélèvement 
conditionnaient fortement l’impact de la gestion forestière. Au vu des résultats, l’INRAE concluait 
qu’une exploitation forestière modérée a un impact globalement positif (60% des études) sur les 
écosystèmes. 



Complément à l'étude d'impact de la tranche 4 de la centrale de
Provence - impacts indirects liés à l'approvisionnement en biomasse
forestière
Gardanne/Meyreuil

Référence du rapport : FRA-RAP-24-00391E
Numéro du projet : 60711299

Préparé pour: GazelEnergie 59

3.2.2. Expertise INRAE 2024

La mise à jour de 2024 a été l’occasion de préciser les impacts selon le mode ou les pratiques de 
gestion globalement rangées en 6 catégories :

¶ Réserve forestière non gérée ;

¶ Sylviculture proche de la nature9 ;

¶ Sylviculture à objectif combiné10 ;

¶ Sylviculture en futaie régulière ;

¶ Coupes rases/rotation rapide ;

¶ Coupes rases combinées à l’export des rémanents ; 

Les impacts sont présentés ci-dessous selon les différentes thématiques d’évaluation.

Durabilité

¶ Régénération forestière

L'exploitation forestière a un impact variable sur la régénération des forêts, souvent négatif 
lorsque la gestion est trop intensive (pratiques de coupe rase), perturbant les conditions 
biophysiques et la structure du sol. La sylviculture proche de la nature et les pratiques de 
gestion durable (coupe sélective en futaie irrégulière et préservation de vieux bois) favorisent 
la résilience et la régénération des forêts. 

¶ Biodiversité

L'exploitation forestière affecte différemment la biodiversité selon les pratiques de gestion. La 
coupe rase réduit souvent de manière généralement transitoire la biodiversité, tandis que des 
méthodes de gestion telles que la sylviculture mélangée à couvert continu peuvent favoriser 
une biodiversité plus riche en préservant les conditions biophysiques essentielles.

¶ Conservation des sols

La récolte intensive (extraction des résidus et des souches) a des effets négatifs sur les sols 
forestiers, entraînant une perte de nutriments et une perturbation structurelle. Il convient de 
noter que l’impact de la récolte de bois sur la qualité des sols dépend également de la nature 
du substrat minéral et de la topographie.

Services écosystémiques :

¶ Approvisionnement

La récolte excessive de résidus de bois lors des éclaircies et des coupes rases nuit à la 
production durable de biomasse et affecte les ressources alimentaires non ligneuses comme 
les baies et le gibier.

¶ Régulation du climat

Les pratiques d'exploitation forestière qui perturbent les sols peuvent réduire le stockage de 
carbone et augmenter les émissions de CO2. Les pratiques post-récolte, telles que la récolte 
de sauvetage, doivent être évaluées pour leur efficacité climatique.

9 La sylviculture proche de la nature favorise une gestion en futaie irrégulière où les essences adaptées à la station et une
répartition naturelle entre feuillus et conifères sont privilégiées. La régénération naturelle est préférée à la plantation, sauf dans
des cas spécifiques tels que pour les essences de lumière comme le chêne. Les soins culturaux sont orientés vers l'utilisation
des processus naturels, avec pour objectif la création d'une mosaïque d'âges et une exploitation respectueuse des sols. Les
fertilisants sont évités, et l'utilisation de produits chimiques est limitée.
10 La sylviculture à objectifs combinés vise à atteindre plusieurs objectifs simultanément, en intégrant divers aspects écologiques,
sociaux et économiques. Cette approche reconnaît que les forêts fournissent une multitude de services et de valeurs, et cherche
à optimiser ces multiples fonctions tout en garantissant la durabilité à long terme des écosystèmes forestiers. Les objectifs
combinés peuvent inclure la production de bois, la conservation de la biodiversité, la protection des sols et des eaux, la régulation
du climat, la fourniture d'habitats fauniques, la récréation et le tourisme, entre autres. La sylviculture à objectifs combinés implique
souvent des stratégies de gestion diversifiées et adaptatives, qui sont flexibles et peuvent être ajustées en fonction des
changements environnementaux, sociaux et économiques. L'objectif principal est de parvenir à un équilibre entre les différents
besoins et intérêts liés à la gestion forestière, afin de garantir la résilience et la multifonctionnalité des écosystèmes forestiers.
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¶ Pestes forestières

L'extraction des résidus peut réduire les maladies des racines et la prolifération de nuisibles 
dans certains cas, mais elle n'est pas toujours efficace et peut même nuire aux agents de 
contrôle biologique comme certains prédateurs naturels. 

¶ Pollinisation

Les perturbations dues à l’exploitation forestière peuvent nuire aux pollinisateurs, notamment 
en fragmentant les habitats et en réduisant les ressources florales.

¶ Quantité et qualité de l’eau

Les pratiques forestières peuvent altérer : la quantité en modifiant les cycles hydrologiques, 
l’exploitation forestière pouvant influencer les régimes d'écoulement des cours d'eau, avec 
des modifications des débits de pointe, des débits de base et du rendement annuel total en 
eau et la qualité de l'eau en augmentant la sédimentation et les nutriments dans les eaux, et 
souvent en raison de la perturbation du sol et de l'augmentation du ruissellement.

Services culturels

La coupe à blanc et les extractions intensives dégradent la valeur esthétique des forêts et limite leur 
usage récréatif et éducatif.

Risques

L'exploitation forestière peut augmenter les risques d'inondation, la perte d'arbres et la perturbation des 
sols pouvant diminuer la fonction naturelle de régulation de l'eau, et d'incendie de forêt. Cependant, la 
relation entre l'exploitation forestière et les risques d'incendie est complexe : 

¶ D’une part la suppression des arbres et autres végétations peut réduire la quantité de combustible 
potentiel disponible pour les incendies, réduisant potentiellement la gravité des incendies ;

¶ D'autre part, certaines pratiques forestières, y compris la génération de résidus de coupe (c'est-à-
dire l'accumulation de branches, de brindilles et d'autres débris forestiers) et l'ouverture de la 
canopée forestière, peuvent augmenter la vulnérabilité des forêts aux incendies en créant des 
conditions qui facilitent la propagation des flammes.

3.2.2.1. Modalités de gestion mises en œuvre par GazelEnergie et synthèse sur 
les impacts nets

L’INRAE attribue un score d’impact (de -2 à 2) selon l’intensité des impacts et leur caractère positifs ou 
négatifs. Les impacts s’accroissent avec l’intensité de la gestion et de l’exportation de biomasse.

Tableau 21 : Synthèse des impacts potentiels de différentes modalités de gestion forestière et 
d'extraction sur les éléments de durabilité, les services écosystémiques et les risques. 

Source : expertise INRAE, 2024

Thèmes
princ ipaux Sous-thèmes

Réserve
Forestière
Non Gérée

Sylv iculture
proc he de la

Nature

Sylv iculture
à objec tif
c ombiné

Sylv iculture
en futaie
régulière

Coupes
rases/Rotation

rapide

Coupes rases +
Export

rémanents
Régénération Forestière 2 1 1 0 -1 -2
Biodiversité 2 1 0 -1 -1 -2
Sols (Fertilité et Structure) 2 1 0 -1 -2 -2
Productivité forestière (Bois d'œuvre et biomasse) 0 1 2 2 2 1
Produits non-bois (baies, gibier, etc.) 2 1 0 -1 -1 -2
Régulation du climat (Stockage de carbone) 2 1 0 -1 -1 -2
Régulation des pestes forestières 1 1 0 0 -1 -1
Pollinisation 2 1 0 -1 -1 -2
Quantité et Qualité de l'eau 2 1 0 -1 -2 -2
Services culturels (esthétique, récréatif, etc.) 2 2 1 0 -1 -2
Risque d'Inondation 1 1 0 -1 -1 -2
Risque d'Incendie de Forêt 1 1 0 0 -1 -1

Score moyen 1.6 1.1 0.3 -0.4 -0.9 -1.6

Se
rv

ic
es

 é
co

sy
st

ém
iq

ue
s

Durabilité

Risques



Complément à l'étude d'impact de la tranche 4 de la centrale de
Provence - impacts indirects liés à l'approvisionnement en biomasse
forestière
Gardanne/Meyreuil

Référence du rapport : FRA-RAP-24-00391E
Numéro du projet : 60711299

Préparé pour: GazelEnergie 61

Une gestion forestière durable, permettant de réduire les impacts négatifs associés à certaines 
pratiques, devrait intégrer un certain nombre de recommandations formulées par l’INRAE, exposées 
ci-dessous. Les leviers que GazelEnergie compte mettre en œuvre pour les favoriser auprès de ses 
fournisseurs sont détaillés dans le chapitre 7, et reprises succinctement ici.

Mesure de gestion Positionnement GazelEnergie

Préserver les habitats clés, tels que les peuplements 
anciens, les zones riveraines, et les zones avec une 
haute diversité d'espèces et maintenir la taille et la 
qualité des parcelles. Ces habitats fournissent des 
ressources et des abris essentiels pour de nombreuses 
espèces de plantes et d'animaux, et permettent de 
maintenir les populations dans des paysages 
fragmentés.

Les habitats et espèces d’intérêt communautaire font 
l’objet de mesures de protection dans le cadre 
notamment du réseau européen NATURA 2000. 
GazelEnergie a fait évaluer les incidences de ses 
approvisionnements sur les sites Natura 2000 sur son 
bassin de référence et a proposé de ne plus acheter de 
bois en provenance des zones NATURA 2000 (mesure 
E1).

Maintenir des zones tampons autour des zones 
sensibles (plans d'eau, zones humides, zones 
protégées) qui aident à minimiser les impacts des 
activités de coupe sur la qualité de l'eau, prévenir 
l'érosion du sol, et protéger les espèces qui dépendent 
de ces habitats.

En zone méditerranéenne, les zones humides boisées 
sont rares. Elles font donc l’objet de mesures de 
protection, notamment dans le cadre du réseau 
européen Natura 2000. GazelEnergie s’est engagée 
par ailleurs à rédiger un cadre de bonnes pratiques 
pour la récolte de bois, intégrant des mesures de 
préservation des sols fragiles et à en rendre la mise en 
œuvre obligatoire pour ses fournisseurs par le biais 
contractuel (mesure R1). 
Par ailleurs un mécanisme de traçabilité de l’origine des 
bois va être mis en œuvre et permettra de réaliser des 
audits de la conformité des chantiers aux pratiques 
demandées dans les contrats (mesures A1 et A4).
En outre, GazelEnergie va favoriser l’emploi de coupes 
à câbles-mâts (mesure R2), permettant de réduire de 
manière générale l’impact sur les sols.

Conserver le bois mort et les chicots, nécessaires 
pour de nombreuses espèces (insectes, champignons 
et oiseaux nichant dans des cavités).

GazelEnergie va augmenter ses exigences en termes 
de quantités de bois certifié PEFC (mesure R3). Le 
référentiel de PEFC prévoit des mesures pour le 
maintien du bois mort en forêt.

Promouvoir la régénération forestière après la 
coupe, en plantant des espèces d'arbres indigènes, en 
laissant la régénération naturelle se produire, en imitant 
les perturbations naturelles ou diversifiant les espèces 
et les classes d'âge des peuplements équi-âgés.

Les choix de sylviculture appartiennent aux 
propriétaires, publics et privés. 

Surveiller et gérer les espèces envahissantes par la 
mise en place des mesures de gestion, comme le 
nettoyage des équipements et la maîtrise de la 
dispersion des graines.

Cette mesure de précaution sera intégrée dans le cadre 
de bonnes pratiques.

Considérer une planification à l’échelle du paysage 
en améliorant la condition et/ou la taille des patches 
forestiers existants, connectant ces patches, 
maintenant des corridors pour le mouvement des 
espèces, et protégeant des habitats critiques à travers 
le paysage pour soutenir la conservation de la 
biodiversité.

 Les leviers sont très diffus et relèvent plutôt des 
bonnes pratiques des exploitants forestiers.

Tableau 22 : Mesures de gestion proposées par l'INRAE et positionnement GazelEnergie. 
Source : Expertise INRAE, 2024

Comme présenté au chapitre 2.1.3.3, la sylviculture en futaie régulière représente le mode de gestion 
sylvicole majoritaire dans l’approvisionnement de GazelEnergie. Toutefois, les coupes rases ne sont 
pas pratiquées dans les itinéraires de gestion sylvicole des futaies résineuses qui constituent la quasi-
intégralité des approvisionnements de GazelEnergie et GazelEnergie, via la certification PEFC, compte 
minimiser l’export de rémanents lors des coupes.
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La mise en œuvre des mesures de gestion exposées ci-dessus, en complément du cadre de 
gestion durable prévu par le code forestier et applicable aux opérations de coupe, aura un effet 
positif net sur les impacts indirects de GazelEnergie sur les paysages, équilibres biologiques et 
milieux naturels. L’approvisionnement de GazelEnergie participe ainsi à la promotion de 
sylvicultures à objectifs combinés, présentant des impacts résiduels nuls à légèrement positifs.

La problématique de l’export des rémanents

La perte de la fertilité chimique des sols a pu être mesurée en rapport avec la fréquence de l’exportation 
minérale et de l’appauvrissement en nutriments du fait de l’exploitation des rémanents ; cet effet est lié 
à l’intensité sylvicole. Le programme INSENSE, mené par l’INRAE, Agroparistech et l’ONF sur des 
financements de l’ADEME, a permis par ailleurs d’établir une corrélation entre la sensibilité des sols 
forestiers à l’appauvrissement minéral et le substrat. Ainsi le bassin d’approvisionnement prévisionnel 
de GazelEnergie présente globalement une sensibilité atténuée par le soubassement calcaire, qui se 
renforce dans les massifs cristallins (Cévennes et dans une moindre mesure, Maures et Estérel).

Figure 23 : Sensibilité des terrains à l'export des rémanents. Source : IGN
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3.2.3. Identification des zones d’exploitation potentiellement sensibles 

En complément de l’appréciation générique des impacts associés à l’exploitation forestière définie par 
l’IRSTEA/INRAe menée ci-avant, une démarche d’identification de « zones potentiellement sensibles » 
a été effectuée, en combinant les différents zonages réglementaires et le plan d’approvisionnement de 
GazelEnergie.

En complément du regroupement en catégories des zonages réglementaires présenté précédemment, 
différentes catégories de zones d’approvisionnement ont été établies :

¶ Zones à volume très important : communes fournissant > 4 000 T/an ;

¶ Zones à volume important : communes fournissant > 1 000 T/an ;

¶ Zones à volume faible : communes fournissant < 1 000 T/an.

Selon les données du FCBA11, le seuil de 1 000 tonnes correspond au seuil de rentabilité économique 
d’un chantier forestier dans la région, considérant les coûts de déplacement des machines et des 
hommes. Une fourniture de plus de 1 000 tonnes à GazelEnergie sur une commune considérée signifie 
donc que les besoins de GazelEnergie peuvent justifier à eux seuls la tenue ou non d’un chantier dans 
la commune. Le seuil supérieur a été choisi comme un multiple du premier : pour les communes qui 
atteignent ce seuil, GazelEnergie est un consommateur majeur.

Ces seuils constituent donc non pas des seuils d’impact, mais plutôt des seuils de « significativité » du 
débouché GazelEnergie dans l’activité forestière de la commune.

Le croisement des volumes et des zonages réglementaires est présenté en Annexe F. Cette analyse 
fait ressortir 5 « zones sensibles » présentées dans le tableau ci-dessous et cartographiées en Annexe 
G. Comme cela est exposé aux chapitres 4 et 7, le plan d’approvisionnement exclura dans les 
faits les bois en provenance de zones Natura 2000.

Nom de la zone Enjeux identifiés Commentaires et mesures

Aix-en-Provence Montagne Saint Victoire et Massifs de
l’Arbois

Gestion sylvicole s’inscrivant dans le
cadre de la politique de lutte contre les
incendies. Accompagnement des
politiques territoriales pour la mise en
œuvre de sylvicultures préventives
(DFCI) et de restauration des terrains
incendiés (RTI)

Carpentras Est ZSC des Vachères, Gorges de la
Nesque, Massif du Luberon, APB des
grands rapaces du Luberon

Gestion sylvicole s’inscrivant dans le
cadre des politiques de reprise agro-
pastorale animées et encadrées par les
grands gestionnaires d’espace naturel
de la zone (PNR Luberon et Mont
Ventoux) Partenariat avec les territoires
pour la mise en œuvre de plans d’action
sylvopastoraux pour la réouverture de
milieux embroussaillés et
l’intensification sylvicole.

Ales Est APB des Concluses, Les gorges de la
Cèze, sites classés de Lussan

Enjeux protégés « non forestiers »

Nîmes Gorges du Gardon, Camp des
Garrigues, …

Zones de ressource identifiées
localisées en dehors des zonages
protégés

Millau Est Parc National des Cévennes, Réserve
Biologique de Peyrebasse, ZSC Massif
de l’Aigoual et du Lingas, …

Mise en œuvre de démarches
participatives des propriétaires
forestiers soutenus par GazelEnergie.

Tableau 23 : Zones sensibles identifiées

11 Le FCBA est le Centre Technique Industriel (CTI) qui assure des missions de recherche et de développement autour de
l’amélioration de la performance et de la qualité de la filière bois. Il diffuse les informations, réalise l’assistance technique et
développe des programmes de formation des entreprises de cette branche industrielle. Il contribue aux actions en faveur de la
normalisation et de la certification des produits.
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Une première observation générale concerne les échelles différentes des tracés cartographiques qui 
peuvent créer des recoupements entre couches pour des périmètres qui, dans la réalité, peuvent être 
dissociés. Mais il ne s’agit que de recoupements à la marge, pour de très faibles surfaces.

Secteur « Aix-en-Provence »

La principale enveloppe de protection concerne le site classé du massif « Concors-Sainte Victoire ». Il 
couvre un vaste périmètre de 32 759 hectares et concerne 17 communes des Bouches-du-Rhône 
(région Provence Alpes Côte-d’Azur). Ce site est labellisé Grand Site de France et le syndicat du Grand-
Site en assure la gestion de même que celle du site NATURA 2000 (ZPS FR9310067) qui est compris 
dans le Grand-Site (15 460 ha sur onze communes).

Le périmètre du Grand-Site « Concors-Sainte Victoire » est caractérisé par une forte densité urbaine et 
un profil méditerranéen prononcé, associé à des vents forts (Mistral). Il est régulièrement impacté par 
des incendies de forêt et c’est un incendie en 1989 qui avait amené les communes à se fédérer autour 
de l’élaboration d’une stratégie concertée de gestion des espaces naturels.

Plus globalement, le département des Bouches-du-Rhône est l’un des 3 départements soumis au plus 
fort risque d’incendie de forêts de l’aire méditerranéenne française, avec plus de 300 départs de feu 
chaque année. Ainsi l’État et ses partenaires (le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS), le Conseil départemental, l’Office National des Forêts (ONF), l’association départementale des 
comités communaux feux de forêt (ADCCFF), etc.) développent une politique active de prévention des 
feux de forêts qui permet de prévenir le risque et d’assurer la protection des populations, des biens et 
du patrimoine forestier. Cette stratégie est inscrite dans le code forestier sous la notion de Défense des 
Forêts Contre l’Incendie (DFCI). Cette politique s’appuie sur des animations auprès des propriétaires 
forestiers et sur la réglementation, notamment en matière d’application des Obligations Légales de 
Débroussaillement.

La politique DFCI s’applique aux espaces naturels remarquables du site classé et de la zone Natura 
2000.

Par ailleurs, des secteurs périphériques aux espaces protégés ont connu des incendies importants ces 
dernières années : Eguilles/Saint-Canat (août 2016, juillet 2017), Rognac/Vitrolles (août 2020). Des 
chantiers de restauration de terrains incendiés (RTI) sont organisés par les collectivités territoriales 
pour répondre aux enjeux de reconstruction des paysages.

Ainsi le risque incendie est un facteur important de soutien aux pratiques sylvicoles dans les phases 
de prévention, comme dans les travaux de restauration et la proximité géographique de la centrale de 
Provence en fait un exutoire « naturel » pour des produits de faible qualité.

La superposition des tracés des enjeux environnementaux et des massifs ciblés par la politique DFCI 
explique la perspective de récolte de bois (résineux) sur des espaces protégés.

Le plan d’approvisionnement de GazelEnergie est un soutien aux politiques territoriales de prévention 
du risque incendie (sylvicultures préventives dans le cadre de stratégies DFCI) et permet par la 
valorisation des bois brûlés, d’être une solution économique pour accompagner les travaux de 
restauration des terrains incendiés (RTI).

Secteur Carpentras Est

Il s’agit d’un vaste territoire partant des monts de Vaucluse et des gorges de la Nesque à l’Ouest, pour 
rejoindre le Luberon oriental et les limites de la Durance à l’Est. Il est bordé par deux massifs orientés 
Est-Ouest, celui du Luberon au Sud et au Nord, celui de la montagne de Lure. Cet espace est à cheval 
sur les départements de Vaucluse et des Alpes de Haute-Provence.

On trouve différents zonages de protection : site classé des Ocres du Pays d’Apt (en cours de 
labellisation Grand-Site de France), plusieurs sites Natura 2000 (« Gorges de la Nesque » 
(FR9302003), « Vachères » (FR9302008), « Ocres de Roussillon et de Gignac – Marnes de Perreal » 
(FR9301583), « Rochers et combes des monts de Vaucluse » (FR9301582)), des arrêtés préfectoraux 
de protection de biotope (Gorges de la Nesque, Grands Rapaces du Luberon, Colline de Perreal…).
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Ce territoire a connu une forte déprise agropastorale qui s’est traduite par une colonisation progressive 
des anciens milieux ouverts par des essences ligneuses héliophiles (Pin sylvestre à l’étage supra-
méditerranéen et Pin d’Alep sur les faciès plus arides). Aujourd’hui, les Parcs Naturels Régionaux du 
Luberon et du Mont-Ventoux, gestionnaires des espaces naturels, encouragent la sylviculture et 
l’installation de systèmes pastoraux pour lutter contre l’embroussaillement des milieux ouverts. Dans 
ce contexte, la gestion sylvicole est considérée comme un outil au service d’une stratégie 
d’aménagement du territoire, encadrée par les structures territoriales.

Ainsi différents programmes bénéficiant de financements européens (QUALIGOUV, ACCORDO…) ont 
permis de réaliser des animations auprès des propriétaires forestiers privés pour les encourager à 
dynamiser la gestion. Des associations syndicales libres de gestion forestière ont été créées (ASL GF 
« Le Tréboux », « Lure 2050 », « Massif des Ocres », « Laye-Lauzon ») avec le soutien du Centre 
National de la Propriété Forestière. Des Plans Simples de Gestion concertés ont été élaborés et la 
gestion a été contractualisée avec des entreprises d’exploitation forestière.

Les produits récoltés sont issus de peuplements spontanés, de faible qualité. Situé à une centaine de 
kilomètres de Gardanne/Meyreuil, ce territoire d’arrière-pays est devenu un site où l’activité sylvicole 
est soutenue, encouragée par les politiques publiques de « reconquête » agro-pastorale et par le 
nouveau débouché offert par le bois-énergie à des produits qui n’en avaient pas. L’enjeu autour du 
soutien au pastoralisme croise des objectifs d’aménagement du territoire (biodiversité, DFCI, 
restauration de mosaïques paysagères…) et de développement économique de territoires ruraux en 
déprise.

Alès Est

L’espace protégé est situé dans le département du Gard (Occitanie), en limite de celui de l’Ardèche. Il 
concerne 25 communes et correspond au parcours sinueux des gorges qui assurent la jonction entre 
le Rhône et les hautes-vallées de la Cèze et du Luech. Il ne s’agit pas réellement d’un espace boisé de 
production et la fiche d’identification du site Natura 2000 (FR9101399) mentionne un enjeu « pour 
assurer la remontée des poissons migrateurs ». Le secteur est également reconnu pour ses falaises 
calcaires favorables à plusieurs espèces de Chiroptères. Les formations végétales sont 
caractéristiques du faciès méditerranéen sur calcaire, composé de chênaies vertes (valorisation en bois 
de chauffage) et de formations de type matorral évoluant vers la garrigue sur les stations plus fertiles.

Ce secteur de piémont méridional des Cévennes est très impacté par les changements climatiques et 
les communes de Bordezac et Gagnières (Gard) ont subi un important incendie de forêt (juillet 2022). 
L’Office National des Forêts a mis en marché (10/2022) plusieurs lots de résineux (Pin maritime et Pin 
noir d’Autriche) brûlés issus de reboisements réalisés dans le cadre de la politique de lutte contre 
l’érosion (Restauration des Terrains de Montagne).

Là encore, de faible qualité marchande, ces bois n’ont pas d’autre exutoire que la filière bois-énergie 
et compte tenu de son importance, la centrale de Provence apparaît comme une destination naturelle 
malgré l’éloignement relatif (200 km). Le secteur incendié est en dehors des zonages de protection 
mais se situe dans l'aire d'adhésion du Parc national des Cévennes qui en assure le suivi. La zone est 
également limitrophe de la « Forêt de pins de Salzmann de Bessèges », désignée comme site Natura 
2000 au titre de la Directive Habitats (FR9101366).

Nîmes

Le site du « Camp des Garrigues » (FR9112031) est localisé au Nord de Nîmes, en direction d’Alès. Il 
s’agit d’un camp d’entraînement militaire où l’activité est encadrée par le ministère de la Défense. La 
Zone de Protection Spéciale (ZPS) couvre 2 085 hectares. Elle a été désignée au titre de la Directive 
Oiseaux du réseau NATURA 2000.

Le périmètre est également concerné par le tracé du site classé des Gorges du Gardon, ce qui lui 
confère un statut de protection élevé.

D’après la fiche descriptive (INPN) du site Natura 2000, « en l'état actuel des activités pratiquées dans 
la partie du camp militaire dont la désignation en ZPS est effective, il n'y a aucune menace directe sur 
les populations d'oiseaux et leurs habitats ». Par ailleurs le milieu est décrit de la façon suivante : « [Le 
site, NDLR] appartient au vaste massif calcaire dans lequel le Gardon a taillé de profondes gorges. La 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_des_C%C3%A9vennes
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végétation varie de la garrigue à chêne kermès et de pelouses rases sur les affleurements calcaires 
jusqu'à des boisements feuillus et des pelouses plus humides au fond des quelques vallons inclus dans 
la ZPS ».

Il ne s’agit donc pas d’une zone de production ligneuse et la faible récolte des taillis de chêne 
approvisionne le bassin de chalandise nîmois en bois de chauffage. Le croisement cartographique des 
couches « enjeux » et « récolte prévisionnelle » a ainsi mis en évidence un secteur naturel important 
au Nord de Nîmes mais très peu boisé. Son intégration dans les périmètres prévisionnels de récolte 
pour les besoins de GazelEnergie vient du fait que trois fournisseurs importants de la centrale de 
Provence (Environnement Bois-Energie, Donnadieu Bois et l’Office National des Forêts) ont une activité 
dans le secteur Gard/Lozère.

Millau Est

Le site Natura 2000 a été désigné au titre de la Directive Habitats (FR9101371). Il correspond à un 
espace boisé de 10 546 hectares dans les Cévennes gardoises, sur 10 communes.

Ce site est ressorti comme secteur de prélèvement important en raison de la présence de plusieurs 
regroupements de propriétaires forestiers privés dans le secteur d’Aumessas :
- Association syndicale libre de gestion forestière de Saint-Cau regroupant 43 propriétaires pour 

101 ha,
- Groupement forestier d’Aumessas, avec 18 porteurs de parts représentant 126 ha,
- Groupement forestier de Roquedur, réunissant 35 porteurs de parts sur 254 ha.

Situé sur le piémont Sud des Cévennes, ce massif est fortement impacté par les changements 
climatiques. La châtaigneraie, emblématique du secteur, connaît un fort recul dû à d’importants 
dépérissements (voir « La Châtaigneraie bois en Cévennes, un constat alarmant », CNPF 2014). Afin 
de répondre à cet enjeu et pour conduire des programmes de renouvellement forestier fondés sur des 
essences au profil mieux adapté aux changements climatiques, les propriétaires privés se sont 
regroupés et ont contacté GazelEnergie pour contractualiser la mise en marché des châtaigniers 
dépérissants. Un plan d’action a été défini sur chaque territoire, au travers de plans simples de gestion 
concertés. Ils prévoient un calendrier de coupes suivies de chantiers de reboisement. Le programme 
est accompagné par les services de l’Etat et est en cours de labellisation Label Bas-Carbone.

Sur ce territoire, les espaces forestiers sont répartis aujourd’hui à part égale (30%) dans l’occupation 
du sol, entre forêts caducifoliées (majoritairement des châtaigneraies) et forêts de résineux 
principalement composées d’un mélange Pin maritime/Pin sylvestre.

Le site est décrit sur sa fiche INPN de la façon suivante : « Les massifs de l'Aigoual et du Lingas se 
situent à la limite des influences méditerranéennes et océaniques. Ils constituent la ligne de partage 
des eaux entre Méditerranée et Atlantique. On trouve de nombreux habitats naturels avec divers faciès 
liés aux expositions, aux substrats rocheux et aux altitudes ce qui engendre une grande richesse 
biologique. »

La vulnérabilité est liée à la « sensibilité des milieux ouverts à la fermeture par le boisement naturel ».

La « sylviculture et les opérations forestières » sont évaluées à un niveau d’enjeu faible avec des 
« incidences positives » sur les habitats ayant justifié la désignation du site.

95% de la surface du site sont couverts par la Zone Cœur du Parc National des Cévennes (4% en aire 
d’adhésion), ce qui confère au périmètre, un régime de protection supplémentaire.

Sur ce secteur, la sylviculture et les opérations forestières sont mentionnées (voir fiche INPN) avec une 
importance faible et des incidences positives sur le site. Une fois encore, malgré un éloignement relatif 
de la centrale de Provence, cette dernière apparaît comme la solution incontournable pour réussir une 
stratégie d’adaptation des forêts aux changements climatiques.

Rappelons que le secteur « Millau Est » avait été fléché dès l’origine du projet « Provence 4 Biomasse » 
comme pouvant contribuer à la relocalisation progressive des approvisionnements de la centrale de 
Provence, en substitution des importations. Un protocole de travail avait été signé entre E.On et le Parc 
National des Cévennes (2014) avec une stratégie de montée en puissance de la récolte sur la période 
2015-2025. Par la suite, UNIPER a été sollicitée par les porteurs du projet CEVAIGOUAL (Appel à 
Manifestation d’Intérêt « DYNAMIC BOIS » de l’ADEME) pour participer à un programme de 
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structuration de la filière bois-énergie en circuit-court. Une association, Génération-Forêt, a été créée 
et financée par UNIPER pour accompagner des chantiers de reboisement sur les secteurs de 
châtaigneraie dépérissante.

Ce site peut ainsi être considéré comme le laboratoire d’une démarche participative territorialisée visant 
à adapter les forêts aux changements climatiques par le passage de l’échelle de la parcelle à celle du 
massif forestier et par le développement économique d’une filière bois-énergie en circuit-court.

L’analyse précise des enjeux sur les zones sensibles identifiées fait apparaître l’absence 
d’enjeux effectifs associés à la gestion sylvicole, ou bien l’existence de politiques publiques 
spécifiques (DFCI, gestion des parcs naturels) encadrant l’activité forestière. GazelEnergie 
s’associe et contribue à ces politiques publiques lorsque cela est pertinent.

3.3.Conclusion

Les expertises réalisées en 2018 et 2024 par l’INRAE tendent à montrer que l’exploitation forestière en 
général a un impact variable selon son intensité, c’est-à-dire la fréquence de rotation des coupes sur 
une même parcelle, et les pratiques d’exploitation « arbre entier » se traduisant par l’exportation de la 
matière organique fine, riche en éléments minéraux (feuilles, brindilles…).

De manière générale, l’exploitation forestière en France, et donc l’approvisionnement de GazelEnergie, 
s’inscrit dans la réglementation du code forestier et donc dans un cadre de gestion durable. 
GazelEnergie a prévu, en sus de ce cadre, la mise en œuvre de mesures d’évitement, de réduction et 
d’accompagnement afin de réduire les éventuels impacts résiduels, de manière individuelle ou dans le 
cadre de processus de certifications volontaires. 

Enfin, GazelEnergie a tenu compte d’impossibilités totales ou de contraintes fortes d’exploitation dans 
certaines zones à enjeux, décrites en partie 3.1.6, tout en démontrant l’existence d’une ressource 
suffisante à son approvisionnement (cf chapitre 5). Les zones les plus sensibles, correspondant au 
croisement des zones à enjeu et des communes susceptibles de représenter une part importante de 
l’approvisionnement de GazelEnergie ont été identifiées et font l’objet de mesures spécifiques.  

Compte-tenu des mesures proposées par GazelEnergie, les impacts résiduels de 
l’approvisionnement de GazelEnergie peuvent être considérés comme faibles.
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4. Evaluation des incidences Natura 2000 de 
l’approvisionnement de la centrale de la 
Provence 

L’évaluation des incidences de l’approvisionnement de la centrale de Provence présentée dans cette 
étude concerne uniquement le bois frais métropolitain, issu du bassin d’approvisionnement prévu, 
concernant les 17 départements envisagés. Elle a pour but d’évaluer les incidences potentielles des 
prélèvements de bois sur le réseau des sites Natura 2000 et de proposer des mesures pour diminuer 
les incidences potentielles négatives.

Elle reprend et synthétise l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée par la société MTDA en 
mars 2024 (Annexe H).

Le réseau Natura 2000

Le réseau Natura 2000 représente les sites naturels européens identifiés pour la rareté et la fragilité de 
leurs espèces et habitats, désignés au titre des deux directives européennes (« Directive Habitats-
Faune-Flore » 92/43/CEE et « Directive Oiseaux » 2009/147/CE), transposées en droit français. Le 
réseau Natura 2000 regroupe des ZPS et des ZSC :

¶ Les ZPS (Zones de Protection Spéciale), pour la plupart issues des ZICO (Zones Importantes pour 
la Conservation des Oiseaux), participent à la préservation d’espèces d’oiseaux d’intérêt 
communautaire ;

¶ Les ZSC (Zones Spéciales de Conservation), créées en application de la « Directive Habitats-
Faune-Flore », présentent un fort intérêt pour le patrimoine naturel exceptionnel qu’elles abritent. 

Le document de gestion de chacun des sites Natura 2000 s’appelle un DOCOB (Document d’objectifs). 
Ce document définit les mesures de gestion du site et les orientations de conservation des habitats 
et/ou espèces. Certaines mesures peuvent concerner l’exploitation forestière.

Dans le cadre des directives « Habitats-Faune-Flore » et « Oiseaux », les Etats membres de l’Union 
européenne s’engagent, au-delà des actions de conservation, à évaluer régulièrement les statuts et les 
tendances des espèces et types d'habitats visés par ces directives. Cela permet de suivre les 
dynamiques sur les habitats et espèces et ainsi d’évaluer l’efficacité du dispositif.

Le pilotage de ce dispositif est réalisé par l'UMS PatriNat, le Muséum national d'Histoire naturelle 
(MNHN) et l'Office français de la biodiversité (OFB), en partenariat avec de nombreuses structures et 
faisant appel à un très grand nombre d'experts, scientifiques et gestionnaires d'espaces naturels.

L’évaluation de l'état de conservation de la faune, la flore et des habitats d'intérêt communautaire de la 
directive « Habitats-Faune-Flore » est réalisée tous les 6 ans, se fait par biorégion12 et est réalisée avec 
un protocole commun en Europe.

Cette évaluation inclut des éléments de diagnostic basés sur l'état présent, et considère également les 
perspectives et évolutions futures de cet état, basées sur des menaces prévisibles et évaluables. 

Pour les oiseaux, le rapport sur l’état de conservation doit être élaboré tous les 6 ans depuis 2008, 
comprenant à la fois les données des actions élaborées mais aussi des données sur l'état et les 
tendances des populations d'oiseaux. Cet exercice d'évaluation des oiseaux est réalisé sur l'ensemble 
du territoire métropolitain et ne se décline pas par région biogéographique.

12 En France, on retrouve 4 biorégions terrestres : atlantique, alpine, continentale et méditerranéenne.
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4.1.Contexte réglementaire

4.1.1. Evaluation des incidences Natura 2000 en forêt

L’article R414-19 du code de l'environnement liste les documents de planification, programmes ou 
projets ainsi que les manifestations et interventions qui doivent faire l'objet d'une évaluation des 
incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000 en application du 1° du III de l'article L. 414-4. Parmi 
cette liste figure les documents et opérations suivantes : 

¶ Les documents d'aménagement et plans simples de gestion pour les forêts situées en site Natura 
2000, sauf si ceux-ci sont conformes aux dispositions arrêtées en la matière et portées en annexe 
des Schémas Régionaux de Gestion Sylvicole (SRGS), des Schéma régionaux d’Aménagement 
(SRA) ou des Directives Régionales d’Aménagement (DRA), ou qu’ils ont été agréés par l’autorité 
compétente au titre de Natura 2000 ;

¶ Les coupes situées en site Natura 2000 soumises à autorisation en application :

De l'article L. 312-9 du code forestier : les coupes situées dans une propriété forestière 
soumise à l'obligation d'un plan simple de gestion et qui n'en est pas dotée. L’autorisation 
nécessite l’avis de la délégation régionale du centre national de la propriété forestière 
(CNPF) ;

De l'article L. 124-5 du code forestier : les coupes, dans les bois et forêts ne présentant pas 
de garantie de gestion durable, d'un seul tenant, supérieures ou égales à un seuil fixé par le 
représentant de l'Etat dans le département et enlevant plus de la moitié du volume des arbres 
de futaie, après avis du CNPF pour les bois des particuliers (sauf coupes en peupleraies, et 
certaines coupes cité dans l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme) ;

De l'article L. 141-3 du code forestier : les coupes situées en forêts de protection ;

De l'article L. 143-2 du code forestier : les coupes situées sur les dunes côtières fixées par 
des plantes aréneuses et par des arbres épars, hormis si la coupe est programmée par un 
document de gestion durable.

4.1.2. Dispense d’étude d’incidence Natura 2000 avec les documents de 
gestion durable

L’article L122-7 définit les modalités de dispense de réalisation des études d’incidence Natura 2000. 
Le propriétaire n’est pas soumis aux formalités d’évaluation d’incidence Natura 2000 dans l’un des 2 
cas suivants :

« 1° Le document de gestion est conforme aux dispositions spécifiques arrêtées conjointement par 
l'autorité administrative chargée des forêts et l'autorité administrative compétente au titre de l'une de 
ces législations, et portées en annexe des directives ou schémas régionaux mentionnés à l'article L. 
122-2 ;

2° Le document de gestion a recueilli, avant son approbation ou son agrément, l'accord explicite de 
l'autorité administrative compétente au titre de ces législations. »

Dans le cas de la forêt privée, le schéma régional prévu au 1° est le SRGS, qui peut contenir une partie 
nommée « annexe verte Natura 2000 », contenant des mesures et recommandations particulières à 
appliquer en site Natura 2000. Aujourd’hui l’ex-région Languedoc-Roussillon et la région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur (PACA) sont dotées d’une annexe verte. La région Auvergne-Rhône-Alpes (AURA) 
en revanche n’en est pas encore dotée. La région Occitanie et la région AURA ont prévu de faire des 
annexes vertes à l’échelle régionale dans les années à venir, en accord avec la circulaire 
DGFAR/SDFB/C 2007-5041 du 3 juillet 2007 relative aux annexes vertes des SRGS. 

Ainsi, les documents de gestion de la forêt privée agréés (et donc conformes au SRGS) intègrent par 
ce biais des mesures de prise en compte des enjeux Natura 2000. 

Si le propriétaire sollicite l’agrément particulier au titre du 2°, l’article R.122-24 du code forestier indique 
que « l’autorité chargée de l’approbation ou de l’agrément de son document de gestion vérifie que la 
réalisation des travaux ou des coupes mentionnés dans ce document n’est pas de nature à affecter ce 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245783&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245783&dateTexte=&categorieLien=cid
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site de façon notable et qu’elle peut agréer ou approuver ce document de gestion. Dans le cas contraire, 
elle informe, par décision motivée, le propriétaire ou le gestionnaire de la forêt que la dispense de 
l’évaluation préalable prévue à l’article L.414-4 du code de l’environnement ne lui est pas accordé ». Il 
revient donc aux autorités forestières (ONF, CNPF) de s’assurer de l’absence d’incidence Natura 2000.

La note technique du 19 juin 2019 relative à l’application du régime d’évaluation des incidences Natura 
2000 aux documents d’orientation et de gestion forestière et aux coupes et aux travaux forestiers 
indique que pour cela, plusieurs éléments d’appréciation doivent être mobilisés, dont :

¶ Les éléments produits par le propriétaire ;

¶ Le contenu du document d’objectifs (DOCOB) du ou des sites concernés ;

¶ Les meilleures connaissances scientifiques disponibles.

Elle indique par ailleurs que « la dispense de formalité d'EIN2000 prévue par le code forestier ne doit 
être accordée que s’il est démontré que le document de gestion forestière est bien conforme à la 
réglementation Natura 2000 et qu’aucune action de gestion forestière prévue dans le cadre de ce 
document n’est susceptible d’affecter de façon notable les espèces et/ou habitats d’intérêt 
communautaire qui ont justifié la désignation des sites Natura 2000 concernés, conformément aux 
objectifs des directives Habitats-Faune-Flore et Oiseaux ».

4.2.Méthodologie proposée pour la présente évaluation 
des incidences Natura 2000

4.2.1. Première étape : évaluation stratégique

Le bassin d’approvisionnement de la centrale de Provence composé de 17 départements comporte de 
très nombreux sites Natura 2000 : 

¶ 313 pour la « Directive Habitat-Faune-Flore » ; et,

¶ 100 pour la « Directive Oiseaux ». 

Compte tenu de la surface concernée, du nombre de sites en question, et de l’absence de maîtrise 
directe des travaux forestiers réalisés par des tiers, il apparaît impossible de réaliser, à l’échelle des 17 
départements, l’évaluation des incidences Natura 2000 comme si l’approvisionnement en bois de la 
centrale constituait un projet.

Ainsi, le plan d’approvisionnement a été appréhendé dans son ensemble, à l’instar d’un outil de 
planification soumis à une évaluation stratégique.

Il convient à cet égard de souligner que la méthodologie de l’évaluation des incidences Natura 2000 
n’a pas été pensée pour le cas des plans et programmes qui ne permettent pas de localiser les projets, 
comme l’a souligné l’Autorité environnementale dans sa note n° 2015-N-03 sur les évaluations des 
incidences Natura 2000, qui indique « (qu’) il est dès lors nécessaire d’adapter le cadre de 
raisonnement » et que la méthodologie prévue à l’article R419-9 du code de l’environnement doit alors 
être adaptée.

Dans la note n° 2015-N-03, la méthodologie recommandée est la suivante : 

1. Expliciter les points de vigilance concernant les évaluations d’incidences Natura 2000 ultérieures 
de certains projets, mais seulement pour ceux pour lesquels il est déjà possible de mener cette 
première étape d’identification de grandes zones probables de localisation ou confronter la carte 
des sites Natura 2000 aux types d’espaces concernés par le plan programme ou aux grandes 
zones pour accueillir un projet. 

2. Si ce n’est pas possible, la note recommande alors de : 

¶ Faire figurer la carte des sites Natura 2000 ;

¶ Identifier les sensibilités relatives respectives des différents sites Natura 2000 au regard des 
grandes familles d’impacts envisageables ;
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¶ Rappeler explicitement le cadre juridique particulier de l’analyse des effets sur les sites Natura 
2000 (avec la spécificité technique et réglementaire de leur approche) ;

¶ Renvoyer à une éventuelle phase de réflexion sur la localisation des projets le soin de mener une 
évaluation environnementale stratégique intégrant la dimension Natura 2000.

Au cas présent, le territoire concerné implique un trop grand nombre de sites Natura 2000 pour dresser 
une liste des points de vigilance vis-à-vis des sensibilités relatives aux sites Natura 2000 : il n’est en 
effet pas possible d’examiner chaque DOCOB individuellement.

La méthode d’évaluation des incidences Natura 2000 pour le plan d’approvisionnement en 
biomasse forestière de la centrale de Provence a donc compris les étapes suivantes :

¶ Un état des lieux comprenant une présentation générale des sites Natura 2000, des habitats, 
des espèces et de l’état de conservation des sites, cet état des lieux a pour but de mettre 
en exergue les habitats d’intérêt commun (HIC) et espèces en présence, associées aux 
écosystèmes forestiers ; 

¶ Une évaluation des incidences potentielles de la gestion forestière qui pourraient peser sur 
chaque entité forestière (habitat, espèce ou groupe d’espèces).

Cette manière de procéder a fait l’objet de validation lors d’une réunion de cadrage avec les services 
de l’Etat (DDTM des Bouches-du-Rhône, DREAL PACA, …) le 15 janvier 2024.

En outre, sur un si large territoire, avec une vaste diversité de gestion forestière et avec des informations 
si peu territorialisées (impossible de connaitre a priori les zones qui feront l’objet de coupes ou autres 
prélèvements forestiers), il n’est pas possible de faire l’étude des effets cumulés, qui consiste à analyser 
des effets que le document peut avoir en raison de ses effets cumulés avec d'autres documents de 
planification, ou d'autres programmes, projets, manifestations ou interventions dont est responsable 
l'autorité chargée d'approuver le document de planification. 

Ce point a également été confirmé par les services de l’état lors de la réunion de cadrage du 15 janvier 
2024.

4.3.Etat initial

Le bassin d’approvisionnement de la centrale de Provence, composé de 17 départements, comporte 
413 sites Natura 2000 dont 313 ZSC et 100 ZPS, représentant respectivement 17 629 et 14 440 km². 
Toutefois, certains sites se superposent (ZSC et ZPS).
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Figure 24 : Sites Natura 2000 dans le bassin d'approvisionnement de P4B (Source : étude 
MTDA 2024)

Les sites du territoire sont très diversifiés par l’étendue et la richesse du bassin d’alimentation. En effet, 
la topographie (Alpes, Pyrénées, plaines, vallées fluviales, etc…), mais aussi l’influence de différents 
climats (montagnard, méditerranéen, atlantique, continental), et une géologie variée rendent le territoire 
très divers. 

La forêt est très présente sur le territoire (moins de 50 sites sans forêt pour 413, soit 12%) et 
représente, 6 653 km² en ZSC (soit 38% des ZSC) et 4 550 km² en ZPS (soit 31% des ZPS). La 
proportion de bois en site Natura 2000 varie entre 0 et 100%.
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Figure 25 : Carte des forêts et sites Natura 2000 (Source : étude MTDA, 2024)

Seize sites, présentés dans le tableau ci-après, sont particulièrement exposés à des pressions 
potentielles majeures liées à la gestion forestière.

Code Nom Statut Description de la pression

FR7312005 Haute vallée de la Garonne ZPS Gestion des forêts et des plantations &

exploitation

FR8210041 Les Ramières du val de Drôme ZPS Coupe forestière (éclaircie, coupe rase…)

FR8312009 Gorges de la Loire ZPS Gestion des forêts et des plantations &

exploitation

FR9112014 Causse noir ZPS Sylviculture et opérations forestières

FR7300831 Quérigut, Laurenti, Rabassolles, Balbonne, la

Bruyante, haute vallée de l'Oriège

ZSC Sylviculture et opérations forestières

FR7300883 Haute vallée de la Garonne ZSC Sylviculture et opérations forestières

FR7300942 Vallée de l'Arn ZSC Sylviculture et opérations forestières

FR8201676 Sables du Tricastin ZSC Coupe forestière (éclaircie, coupe rase…)

FR8201686 Pelouses, forêts et grottes du massif de Saoû ZSC Sylviculture et opérations forestières

FR8201728 Tourbière du Grand Lemps ZSC Coupe forestière (éclaircie, coupe rase…)

FR9101369 Vallée du Galeizon ZSC Sylviculture et opérations forestières

FR9101381 Causse Noir ZSC Sylviculture et opérations forestières

FR9101424 Le Caroux et l'Espinouse ZSC Sylviculture et opérations forestières

FR9101452 Massif de la Malepère ZSC Gestion des forêts et des plantations &

exploitation

FR9101476 Conque de la Preste ZSC Sylviculture et opérations forestières

FR9102008 Valdonnez ZSC Sylviculture et opérations forestières

Tableau 24 : Liste des sites Natura 2000 particulièrement vulnérables (source : étude MTDA, 
2024)
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A partir de la liste de sites Natura 2000, et grâce à la base de données Natura 2000 (consultée en 
décembre 2023), une liste des habitats et espèces d’intérêt communautaire inféodés aux sites forestiers 
de la zone d’approvisionnement a été établie. Cette liste comprend les grandes catégories suivantes :

¶ 27 habitats d’intérêt communautaire, comprenant : 

Forêts de l’Europe tempérée (12) ;

Forêts méditerranéennes à feuilles caduques (4) ;

Forêts sclérophylles méditerranéennes (4) ;

Forêts de conifères des montagnes tempérées (3) ;

Forêts de conifères des montagnes méditerranéennes et macaronésiennes (4) ;

¶ 90 espèces d’intérêt communautaire (dont 47 de la directive Habitats).

Le tableau ci-dessous donne une vision synthétique de l’état de conservation de ces habitats et 
espèces, et traduit un état de conservation majoritairement moyen à mauvais.

Etat de conservation / 
Tendance (oiseaux)

Habitats Espèces (directive 
Habitats)

Espèces (directive 
Oiseaux)

Favorable / Augmentation 6 17 11

Moyen / Stable 12 17 2

Mauvais / Déclin 8 11 3

Inconnu / Incertaine 1 2 27

Tableau 25 : Synthèse de l'état de conservation des habitats et espèces d'intérêt 
communautaire pertinentes identifiées. Source : MTDA

4.4.Evaluation de l’impact et mesures retenues

L’objet de cette partie est de présenter les incidences potentielles qui sont imputables à la gestion 
sylvicole en sites Natura 2000, en prenant en compte l’ensemble des sites Natura 2000 présents dans 
le plan d’approvisionnement de la centrale de Provence.

Cette analyse permet de définir des mesures générales qui seront mises en œuvre par GazelEnergie 
afin de réduire les incidences potentielles imputables à la sylviculture. 

Pour rappel, cette étude porte sur les incidences indirectes de l’approvisionnement de la centrale de 
Provence et les travaux forestiers qui vont être induits, et non pas sur la gestion forestière elle-même. 
Les mesures proposées et la mesure générale d’évitement retenue portent donc sur les leviers d’action 
de GazelEnergie pour assurer l’intégration des mesures avec le moindre impact sur les sites Natura 
2000, pour l’approvisionnement de la centrale de Provence. 

4.4.1. Description des incidences potentielles associées à la gestion sylvicole 
sur les habitats forestiers d’intérêt communautaire et les espèces 
associées 

Plusieurs incidences potentielles sur les habitats forestiers d’intérêt communautaire et espèces 
associées ont été identifiés par le MNHN (Muséum Nationale d’Histoire Naturelle) en France, pouvant 
engendrer des dégradations, des altérations de leur fonctionnement.

Espèces Habitats

Menaces communes

Rajeunissement et simplification des milieux :
¶ Uniformisation des milieux et réduction de la biodiversité et de l’attractivité pour bon nombre d’espèces forestières, liées

à certains modes de gestion sylvicole (simplification des milieux en termes de composition) ;

¶ Appauvrissement du milieu : futaie régulière monospécifique, absence d’éclaircies induisant la régression du sous-
étage, ou élimination systématique du sous-étage ou des arbres sans valeur d’avenir ;
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Espèces Habitats

¶ Prise en compte uniquement des arbres d’avenir, des semenciers et évacuation de tous les arbres creux, tarés, qui
constituent des gîtes pour la faune. Pourtant, la présence en forêt de vieux arbres, de gros bois, d’une poche d’arbres
sénescents ou de bois mort sur pied et au sol est corrélée positivement à la biodiversité.

Substitution d’essences
La gestion forestière peut amener à changer le milieu existant en implantant de nouvelles essences. Or, les espèces d’arbres
présentes en forêt définissent une biodiversité associée. En particulier, les résineux modifient les milieux dans lesquels ils
sont implantés (acidification des sols et des cours d’eau, perte de dendro-habitats) et impactent certains taxons de la
biodiversité.

Colonisation par des espèces envahissantes
Les activités humaines peuvent parfois favoriser le phénomène de colonisation par des espèces exotiques à caractère
potentiellement envahissant, dont la présence et le développement sont globalement défavorables à la biodiversité,
notamment dans des milieux « sensibles » à enjeu patrimonial. Toutefois, le changement climatique impose de repenser les
plantations et essences choisies dans un souci d’adaptation (modification des caractéristiques de stations forestières
impliquant que certaines essences « historiques » se retrouvent en limite de station, voire en dehors de leur future aire de
répartition).

Effets des coupes

Les ouvertures de milieux boisés ont des effets variés sur la biodiversité :

¶ En supprimant tous les arbres, les habitats associés

vont disparaître (micro-habitats, cavités, etc.) et

perturber brutalement les individus présents. Cet effet

est d’autant plus marqué pour les coupes réalisées sur

des habitats ou arbres rares et privilégiés ;

¶ La disparition du couvert forestier va induire des

modifications du micro-climat local (humidité,

ensoleillement, températures) ;

¶ La création d’une ouverture va créer un effet de lisière,

et faire profiter à certaines espèces, notamment

d’oiseaux de cet effet d’écotone ;

¶ La coupe rase, en mettant à nu le sol, peut favoriser

l’installation et le développement d’espèces invasives.

La mise à nu du sol le rend vulnérable à l’érosion et

participe à son appauvrissement chimique.

¶ Coupes fortes : les coupes fortes portent atteinte à long

terme à l’état de l’habitat qui disparaît temporairement ;

¶ Coupe de grande taille sur sol engorgé qui aura

tendance à se tasser, et impact également sur la nappe

(provoquant une remontée de la nappe), et rendent le

renouvellement de l’habitat difficile ;

¶ Coupe de l'If et du Houx : ces espèces sont

caractéristiques de certains habitats, et tendent à être

prélevées et à disparaître.

Surfréquentation

¶ Une forte fréquentation humaine peut entraîner le dérangement d’espèces inféodées à ces milieux, notamment pendant

des périodes cruciales de reproduction pour la faune ou par sur-piétinement pour la flore ;

¶ La création de pistes forestières facilite l’accès du public aux espaces naturels ;

Pollution des eaux
Plusieurs facteurs peuvent être à l’origine de la pollution des eaux :

¶ Lors d’opérations de gestion forestière des pollutions aux hydrocarbures peuvent impacter la qualité de l’eau

accidentellement ;

¶ Les coupes (notamment en ripisylves) diminueront la capacité d’épuration de cet écosystème, ce qui pourra mener à la

pollution des eaux ;

¶ Les transformations en résineux participent à l’acidification des sols, et peut rendre certaines polluants (comme les

métaux) biodisponibles et donc polluer l’eau.

¶ Les travaux et coupes peuvent entraîner des particules fines dans l’eau, et l’eau peut être polluée par les hydrocarbures

utilisés dans les machines forestières ;

Feux de forêt
L’été, la sécheresse et l’augmentation de l’activité touristique accroissent les risques de départs de feux. En montagne, le
risque incendie de forêt existe en particulier avec la pratique de l’écobuage (débroussaillement par le feu) qui est parfois mal
maîtrisée et peut entraîner des feux importants. Le changement climatique augmente également les risques d’incendies de
forêt.
Les causes d’origine humaine représentent près de 90% des départs de feux. La gestion forestière peut favoriser ces risques
par la création de sentier accessible au public, ce qui augmente les risques de départ de feux en forêt.

Menaces spécifiques

Dérangement ou destruction de la faune

¶ La création de desserte forestière ;

¶ Les interventions en forêt à certaines périodes

(reproduction mais aussi hivernage) peuvent être

Abandon de la gestion forestière
L’abandon de l’exploitation du chêne liège, ou l’abandon des
plantations qui ne fonctionnent pas mènent à la disparition des
habitats
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Espèces Habitats

préjudiciables pour certaines espèces particulièrement

sensibles au dérangement ;

¶ La destruction directe d’espèces ;

¶ L’export des arbres porteurs de nids ou d’arbres avec

un fort potentiel pour nicher pour certaines espèces

exigeantes ;

¶ Le dessouchage en période hivernale, pouvant servir

pour limiter le risque sanitaire, ainsi que le retrait des

rémanents ;

¶ Le retrait des souches et rémanents stockés ou le

dessouchage à des périodes peu propices.

Dégradation des milieux annexes (humides, aquatiques)

¶ Fermeture de ces milieux ouverts par boisement naturel

ou plantation ;

¶ Dégradation en les utilisant comme passages ou zones

de dépôt, ou lors des débardages trop importants ;

¶ Destruction ou dégradation par plantation de peupliers,

comblement, drainage, tassement, ou toute modification

du régime hydraulique.

Ces menaces touchent notamment les espèces des milieux

humides ou aquatiques qui sont sensibles à la dégradation

des berges, de l’eau.

Changement du régime hydraulique
La création et l’entretien de drains et de fossés va jouer un rôle
dans l’asséchement des sols, mais aussi les coupes fortes et
plantations, tandis que les plantations peuvent assécher le
milieu, les coupes rases participent à la remontée de la nappe,
impactant ainsi le régime hydraulique.

Dégradation du sol

¶ Impact multiple des pratiques forestières impliquant le

passage d’engins lourds sur les sols forestiers et dans

des conditions de sols limoneux non ressuyés (scalpage

de la surface du sol, orniérage, martelage et

compactage), induisant une perte de porosité du sol qui

devient imperméable.

¶ Risque potentiel sur la fertilité physique des sols mais

indirectement sur la vie biologique du sol. La récolte

d’humus et l’export total des rémanents forestiers jouent

en défaveur de la biodiversité de sols

Débroussaillage
Le nettoyage des sous-bois peut impacter un habitat, qui se
compose de plusieurs espèces, y compris des espèces des
strates arbustives

Emploi de produits phytosanitaires

¶ Rares cas d’utilisation de produits phytosanitaires ou

intrants chimiques : des herbicides peuvent être

appliqués pour le dégagement des jeunes semis, et

l’usage de produits phytosanitaires reste marginal et

réservé à des cas sanitaires graves afin d’améliorer la

santé d’un peuplement (impact local sur des espèces

non visées ainsi qu’en termes de pollution chimique des

sols et des eaux).

¶ L’usage d’insecticides touchera les insectes protégés, et

diminuera la disponibilité alimentaire pour les espèces

insectivores

Problèmes sanitaires
Certaines pratiques forestières peuvent favoriser l’expansion
de maladies (non nettoyage des outils après intervention sur
un arbre malade)..Par la suite, l’utilisation de produits
phytosanitaires pour maintenir l’habitat en vie peut impacter
d’autres espèces protégées et d’intérêt communautaire. Il est
recommandé de viser une forêt résiliente (diversité des
espèces, maintien de la biodiversité, …) afin d’éviter ces
attaques et limiter l’usage d’intrants.

Coupures de continuité écologique
Le développement de dessertes et des places de dépôts liées
pourrait se faire en créant des ruptures de continuités et ainsi
induire des fragmentations, qui deviennent alors des barrières
infranchissables pour certaines espèces vivant dans les sols
(par ex. invertébrés de la litière). A l'inverse, la réalisation de
nouvelles dessertes peut créer de nouveaux habitats,
apportant de la lumière et donc le développement d'espèces
davantage héliophiles. Cette ouverture peut favoriser
l’introduction d’espèces concurrentes qui profiteront de ce
passage

Dessertes forestières
La création de dessertes forestières au travers d’habitats rares
et de petite surface peut avoir un fort impact (plus important
pour les petites surfaces)

Perte de dendro-habitats Hybridation avec d’autres pins
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Espèces Habitats

Evacuation de tous les arbres creux, tarés, qui constituent des

gîtes pour la faune, et destructions des dendrohabitats

(cavités, fentes, branches mortes, coulées de sève… plus

diversifiés).

Certains pins peuvent être hybridés avec d’autres écotypes
plantés à proximité, créant ainsi une pollution du génome et
une diminution de la biodiversité

Déséquilibre sylvo-cynégétique
Quand les herbivores sont en surnombre, ceux-ci peuvent
poser des problèmes de régénération de la forêt
(consommation des jeunes plants).

Tableau 26 : Synthèse des incidences potentielles associées à l'exploitation forestière sur les 
espèces et les habitats d'intérêt communautaire. Source : MTDA

4.4.1.1. Mesures de gestion proposées

Dans une position d’acheteur de bois, les leviers dont dispose GazelEnergie sur son approvisionnement 
ne permettent pas de garantir qu’il n’existe aucun doute raisonnable sur l’absence d’effet résiduel 
préjudiciable aux objectifs de conservation des sites Natura 2000, quelle que soit l’adaptation des 
mesures aux enjeux. Ainsi, seule une mesure d’évitement général, spécifique aux contraintes et 
exigences qui s’appliquent en sites Natura 2000, permet de garantir qu’il ne subsiste aucun doute quant 
à l’absence de tels effets.

GazelEnergie s’engage donc à mettre en œuvre les mesures suivantes pour réduire les effets indirects 
de son activité de centrale à biomasse, sur les objectifs de conservation des sites Natura 2000, du fait 
du prélèvement de bois dans son bassin d’approvisionnement :

¶ une mesure E1 d’évitement en écartant du plan d’approvisionnement tout bois qui serait issu de 
l’ensemble des sites Natura 2000 en France, Espagne et Italie ;

¶ une mesure A1 d’accompagnement concernant l’ensemble des réceptions de bois forestier en 
dehors des sites Natura 2000, consistant à ce que le fournisseur déclare le projet de chantier au 
travers d’une “fiche-chantier” à transmettre à GazelEnergie. Le numéro de référence de la fiche-
chantier sera transmis à l’outil de monitoring des approvisionnements (BRMT) pour que chaque 
camion réceptionné à la centrale de Provence, soit relié à la fiche-chantier. La fiche-chantier 
indiquera le point de localisation des opérations, le type de coupe et les essences principales. En 
lien avec l’établissement et la transmission de ces fiches, un Système d’Information Géographique 
(SIG) sera mis en place pour archiver les fiches-chantiers et les informations associées. Le SIG 
permettra d’avoir une visualisation cartographique des approvisionnements ;

¶ une mesure A4 d’accompagnement correspondant à des audits aléatoires de chantiers, réalisés 
sur une base statistique, afin de vérifier les données déclarées par les fournisseurs dans les fiches-
chantiers. Les audits seront réalisés directement par l’équipe “Approvisionnement” de 
GazelEnergie avec l’appui éventuel de prestataires

Ces mesures sont reprises et synthétisées au chapitre 7.

Les mesures générales définies ci-dessus que GazelEnergie est à même de mettre en œuvre, et 
qui l’engagent, permettent d’aboutir à des incidences résiduelles faibles à nulles sur l’ensemble 
des espèces et habitats d’intérêt communautaire identifiés.
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4.4.1.2. Analyse des impacts induits de la mesure d’évitement E1

La mesure d’évitement E1 induira un report des approvisionnements de GazelEnergie en zone 
forestière hors Natura 2000. 

Ces impacts induits doivent s’apprécier au regard du potentiel d’approvisionnement depuis des zones 
protégées Natura 2000 dans le plan d’approvisionnement. Ce potentiel a été estimé au chapitre 3 (cf 
Tableau 18) : il s’élève à 85 075 T, soit 25% de la part locale du plan d’approvisionnement de 
GazelEnergie. Il convient de rappeler ici que ce volume n’est pas un prévisionnel d’approvisionnement 
en zone Natura 2000, mais constitue plutôt un indicateur pondéré de la surface occupé par des zones 
Natura 2000 dans les communes d’approvisionnement de GazelEnergie, pondérée par la part que ces 
communes représentent dans le plan. Ceci étant rappelé, cet indicateur reste intéressant pour illustrer 
l’importance de ces surfaces dans le plan.

Pour autant, la productivité biologique de la zone d’étude est telle que la non prise en compte des zones 
Natura 2000 ne change pas la conclusion développée dans la partie 5. En effet, la production ligneuse 
associée à des zones Natura 2000 (ainsi que des espaces classés au titre des paysages, les deux 
modalités ayant été traitées conjointement) dans l’étude INRAE est de 22 %13.

En excluant donc ces zones, l’approvisionnement de P4B sur la période considérée 
représenterait donc encore moins de 10% de la production totale sur la zone 
d’approvisionnement, et moins de 30% de la disponibilité résiduelle, après intégration de la 
satisfaction des autres besoins selon le scénario de consommation « dynamique » établi par 
l’INRAE.

S’agissant des impacts sur les milieux naturels, l’analyse conduite par l’INRAE et résumée au chapitre 
3 est générique et reste donc valable malgré le report de volume. GazelEnergie a en particulier proposé 
des mesures de réduction de ses impacts valables en dehors des zones Natura 2000 et visant à intégrer 
les impacts bruts de la sylviculture identifiés par l’INRAE. Du reste, le report de volume potentiel est 
modéré : en prenant comme référence les 85 000 T identifiées, le report représente moins de 3% du 
volume de bois récolté annuellement sur le bassin d’approvisionnement (selon l’Enquête 
Annuelle de Branche d’activité Exploitation Forestière – résultats de 2016, utilisés dans l’étude INRAE).

4.4.2. Conclusion générale

Les incidences potentielles de l’activité sylvicole associées à l’approvisionnement de 
GazelEnergie sont supprimées par la mesure d’évitement proposée par GazelEnergie, 
consistant à ne pas acheter de bois issus de zones Natura 2000. L’effectivité de cette mesure 
est garantie par la mise en œuvre de mesures d’accompagnement, consistant en la mise en 
place d’un outil de rapportage et de traçabilité de la provenance du bois approvisionné qui sera 
imposé aux fournisseurs, accompagné par la réalisation d’audits réguliers.

13 La modalité 2, associant zones Natura2000 et paysages, représentent un volume de bois fort de 67 Mm3 pour 303 Mm3 de
volume exploitable sur la zone d’approvisionnement.
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5. Evaluation quantitative de la disponibilité de 
la ressource locale en biomasse pour 
satisfaire aux besoins de la centrale de 
Provence

Dans le cadre du présent complément à l'étude d'impact, la ressource forestière disponible sur le bassin 
d’approvisionnement local de la centrale a été évaluée via une étude menée par l’IRSTEA d’Aix-en-
Provence (aujourd’hui INRAe – Institution National de Recherche pour l’Agriculture, l’Alimentation et 
l’Environnement) et présentée en Annexe I. 

Cette évaluation vise à apprécier, sur un plan quantitatif, les prélèvements actuels et à venir pour 
l’approvisionnement de la centrale au regard, d’une part, des autres prélèvements existants et 
anticipés, et, d’autre part, de la capacité de régénération des forêts sur le bassin d’approvisionnement. 
Il convient de noter que l’évaluation quantitative de la disponibilité intervient avec un retour d’expérience 
de 6 ans de fonctionnement de la centrale de Provence. Outre les études reprenant les bases 
statistiques de l’IGN et les rapports ADEME/FCBA, l’appréciation de la disponibilité peut s’appuyer sur 
un portefeuille constitué de fournisseurs actifs, construit en réponse aux besoins d’approvisionnement 
de la centrale de Provence, avec des pratiques qui ont été auditées chaque année par les services de 
l’Etat dans le cadre du reporting réglementaire à la Cellule Régionale Biomasse.

La question s’est posée, d’une actualisation de cette étude datant de 2018, notamment au regard des 
avancées dans les connaissances sur les impacts des changements climatiques sur les ressources 
forestières. 

En premier lieu, il faut garder à l’esprit que le développement biologique des écosystèmes forestiers 
est lent.

En futaie, c‘est-à-dire pour les peuplements résineux constituant les ressources ciblées pour 
l‘approvisionnement, dans un contexte méditerranéen dominé par des contraintes au regard des 
facteurs de production du fait des stress hydriques et de la prédominance de sols calcaires peu 
profonds, le cycle sylvicole se développe sur une centaine d’années correspondant à l’ « horizon 
d’exploitation ». Pour les taillis (objectif de production de bois de chauffage à partir de peuplements 
feuillus), la « révolution » est de 40 ans (chênes) à 50 ans (hêtre). Ces cycles ont tendance à s’allonger 
pour tenir compte de la baisse constatée de la productivité des peuplements en raison des 
changements climatiques14.

Ainsi, si les données dendrométriques (mesures des arbres) varient dans le temps, ces évolutions sont 
lentes et une actualisation d’une étude de 2018 en 2024 n’apporterait pas des résultats 
significativement différents. Cette appréciation est d’autant plus fondée que l’étude de la disponibilité 
avait appliqué des “filtres” limitant la récolte au-delà des dispositions réglementaires (par exemple en 
excluant certains périmètres de protection où il est légal de récolter du bois) et qu’elle concluait sur 
l’existence d’une ressource abondante sur le périmètre de référence, abondance que le prévisionnel 
révisé à la baisse du plan d’approvisionnement n’est pas susceptible de remettre en cause. 

De même, la question de l’intégration des impacts, aujourd’hui mieux connus, du changement 
climatique sur la forêt s’est également posée. Après concertation avec l’INRAe, il ressort que la question 
des changements climatiques ne peut pas être intégrée scientifiquement à l’échelle spatiale (17 
départements français) et temporelle (10 ans) correspondant aux critères d’étude du présent 
complément d’étude d’impact et qu’en conséquence les résultats de l’étude de 2018 restent applicables 
en 2024 également de ce point de vue. En effet, pour les scientifiques de l’INRAe, les connaissances 
actuelles permettent de projeter des scénarios globaux à moyen et long terme qui perdent en fiabilité 
si on cherche à les traduire à des échelles territoriales trop fines comme un massif forestier où trop de 
facteurs écologiques interagissent pour pouvoir être croisés utilement avec les variables climatiques. 
De même, la projection à 10 ans (2035) ne permettrait pas d’utiliser les modèles de prévision des 
changements climatiques. A titre d’illustration, le scénario “RCP4.5” ("Representative Concentration 
Pathway 4.5") est un scénario de référence des émissions de gaz à effet de serre, utilisé par le GIEC 

14 La productivité moyenne des peuplements forestiers en PACA est passée de 2,2326 m3/ha/an en 2017 à 1,8929 en 2022,
IGN 2024
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(Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’évolution du climat). Il s’agit d’un scénario “modéré”, où 
le rythme d’émissions ne subit pas de variations brutales majeures. Il est considéré aujourd’hui comme 
le scénario le plus probable. Ce scénario analyse l’évolution des indicateurs climatiques par rapport à 
la période 1995-2014, avec une perspective prospective pour 2050 et 2100.

L’arc méditerranéen se distingue par une stabilité des prélèvements, une maîtrise des surfaces 
impactées par les incendies et une dynamique d’adaptation des peuplements aux changements 
climatiques qui pourrait être attribuée à la présence d’essences (Chêne vert, Pin d’Alep…) capables 
d’assurer une succession de végétation vis-à-vis d’essences exposées aux dépérissements (Chêne 
pubescent, Pin sylvestre…). Cette situation particulière renforce la présomption de stabilité des 
résultats de disponibilité dans le temps pour cette région.

Figure 26 : Surfaces forestières incendiées et nombre d’incendies sur la période 1973-2017 
(source Prométéhée, 2018)
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Figure 27 : Récolte de bois en PACA (en milliers de m3) sur la période 2010-2022 (source 
Agreste 2023)

Figure 28 : Evolution de la ressource forestière en PACA (IGN 2017)
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Situation qualitative et quantitative de la forêt métropolitaine française à partir des données de 
l’inventaire forestier national

Créé en 1958 pour décrire et suivre la forêt de manière objective et représentative, l’inventaire forestier 
national est le seul outil qui décrit les écosystèmes forestiers et la ressource en bois de l'ensemble des 
forêts, publiques et privées, sur le territoire national. Les éléments indiqués dans les paragraphes 
suivants sont issus du Mémento 2023 de cet inventaire concernant la France métropolitaine.

Surfaces forestières

La forêt en France métropolitaine couvre 17,3 millions d’hectares, soit environ 31% du territoire, dont 
95% est disponible pour la production de bois. Il s'agit de forêt où ni l'utilisation de l'espace ni les 
conditions d'accès ne s'opposent à la récolte éventuelle de bois. Depuis près de deux siècles, la 
superficie forestière métropolitaine augmente. Il y a un siècle (1908), la forêt française couvrait 19 % 
du territoire avec près de 10 millions d’hectares. 

Figure 29: Superficie forestière des départements (source : Memento 2023 de l'IFN)
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Parmi les 10 départements présentant des taux de boisement (rapport entre la superficie forestière et 
la superficie totale du territoire) supérieurs à 60%, on notera plusieurs départements appartenant au 
périmètre d’approvisionnement de la centrale de Provence : Alpes-Maritimes, Var, Alpes-de-Haute-
Provence, Ardèche, Pyrénées-Orientales et Drôme. 

Ressource en bois

Le volume de bois sur pied (2,8 milliards de mètres cubes) dépend de la croissance des arbres, des 
prélèvements et de la mortalité (en hausse). Le bilan de ces trois flux est positif sur la période 2013-
2021, conduisant à une augmentation du volume sur pied. Le stock de bois vivant connaît une forte 
progression, passant de 1,8 milliard de mètres cubes en 1985 à 2,8 milliards de mètres cubes 
aujourd’hui, soit une croissance de plus de 50 % en une trentaine d’années.

En trois décennies, le volume moyen de bois vivant sur pied par hectare est passé de 137 m³ à 173 m³. 
Durant la même période, le nombre de tiges à l’hectare a légèrement diminué, les arbres étant plus 
gros et/ou plus grands (le volume unitaire moyen d’un arbre est passé de 0,19 m³ à 0,25 m³). Ceci 
indique une « capitalisation » de la forêt française. Dans le contexte de l’étude, caractérisé par des 
influences méditerranéennes prononcées, la hausse du volume moyen à l’hectare se traduit par une 
combustibilité accrue des peuplements forestiers, amenant les scientifiques à parler de risques de 
« méga-feux »15. 

Figure 30 : Variation du volume de production par département 1985 - 2022 (source : Memento 
2023 de l'IFN)

Etat sanitaire de la forêt

Comme cela s’est déjà produit par le passé, les arbres de la forêt française sont aujourd’hui confrontés 
à différents pathogènes (champignons, insectes, bactéries, etc.). Ces derniers peuvent attaquer un 
arbre sain (ex : chalarose sur frêne) ou un arbre déjà affaibli par des épisodes récurrents de forte 
chaleur ou de sécheresse (ex : scolyte sur épicéa). Même en l’absence de pathogènes, les conditions 
pédoclimatiques de plus en plus défavorables du fait du changement climatique peuvent conduire au 
dépérissement de l’arbre.

Le dépérissement est plus fréquent en forêt privée sans Plan Simple de Gestion (PSG - 6 %) que dans 
les autres types de propriétés (forêt privée avec PSG ou forêt publique : autour de 4 %). Cela est 
probablement lié au fait que, dans les forêts gérées dans un but de production, les arbres sont récoltés 

15 Voir « Vivre avec le risque de feu : changer de paradigme » Eric RIGOLOT, INRAe, juin 2020
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lorsqu’ils commencent à dépérir, surtout s’ils ont une valeur économique, alors qu’ils sont laissés dans 
les autres peuplements.

Figure 31 : Taux de dépérissement apparent (source : Memento 2023 de l'IFN)

En France métropolitaine, la mortalité annuelle s’élève en moyenne à 13,1 millions de mètres cubes 
(Mm³/an) sur la période 2013-2021. Cela représente en moyenne 0,8 m³/ha/an. La mortalité augmente 
ces dernières années : elle était de 7,4 Mm³/an sur la période 2005-2013. Cette hausse de près de 
80% est notamment due aux crises sanitaires liées à des conditions climatiques à la fois difficiles pour 
les arbres (sécheresses) et propices aux insectes xylophages, notamment les scolytes.

Les prélèvements de bois

En France métropolitaine, le volume annuel des prélèvements de bois est en moyenne de 51,4 millions 
de mètres cubes (Mm³/an) sur la période 2013-2021. Sur cette période, chaque année, 23,5 Mm³ de 
feuillus et 27,9 Mm³ de conifères ont été coupés en forêt en moyenne. Les prélèvements globaux sont 
en légère hausse dans le temps (sur la période 2005-2013, ils représentaient en moyenne 47,2 Mm³/an 
en comptant les arbres touchés par la tempête Klaus de 2009). Cependant, on observe depuis quelques 
années une hausse des prélèvements de conifères et une baisse pour les feuillus. Cette hausse est 
notamment liée aux coupes sanitaires d'épicéas victimes des sécheresses ou des scolytes. 
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Figure 32 : Répartition des prélèvements de bois 2013 - 2021 (source : Memento 2023 de l'IFN)

En France métropolitaine, la production biologique brute annuelle s’élève en moyenne à 87,8 millions 
de mètres cubes (Mm³/an) sur la période 2013-2021. Elle se répartit en 51,6 Mm³/an pour les feuillus 
et 36,2 Mm³/an pour les conifères. Cette production annuelle moyenne est en léger recul par rapport 
aux chiffres des années précédentes : elle était de 91,5 Mm³/an sur la période 2005-2013. Cela est 
notamment lié à des conditions climatiques difficiles pour les arbres et propices à divers bioagresseurs.

Le taux de prélèvement, correspondant à la part récoltée de la production annuelle, s’établit à 58%. 
Cette donnée illustre le phénomène de « capitalisation » évoqué précédemment. La récolte est répartie 
entre l’autoconsommation par les propriétaires (22%) essentiellement en bois de chauffage et la 
commercialisation (78%) dans les différentes filières : bois d’œuvre (sciages) pour 50%, bois d’industrie 
(panneaux de particules et pâte à papier) pour 26% et bois-énergie (chauffage, électricité) pour 24% 
(source Agreste, décembre 2023).

En France métropolitaine, le bilan des flux de bois est en moyenne de + 23,3 millions de mètres cubes 
(Mm3/an) sur la période 2013-2021. Ce bilan, lissé sur les neuf dernières années, est donc en net recul 
(- 45 %) par rapport à la période 2005-2013 (il était de + 41,7 Mm3/an). Cette réduction est liée à une 
mortalité en hausse, des prélèvements en progression et une production biologique en baisse. Il faut 
noter que seules les évolutions de la mortalité et de la production biologique sont statistiquement 
significatives.

Figure 33 : Bilan des flux de bois 2013 - 2021 (source : Memento 2023 de l'IFN)

Synthèse

En synthèse, les résultats de l’inventaire forestier national publiés en 2023 mettent en évidence que la 
surface de la forêt en France Métropolitaine continue à augmenter tout comme le volume total de bois 
en forêt. Cependant, si la croissance des arbres reste supérieure au volume de bois récolté ou mort, 
cette croissance ralentit. En effet, le taux de mortalité des arbres continue de croître, en lien notamment 
avec les crises sanitaires liées à des conditions climatiques à la fois difficiles pour les arbres 
(sécheresses) et propices aux insectes xylophages, notamment les scolytes.

Il convient à ce titre de noter que la centrale de Provence constitue une filière de valorisation pour les 
arbres malades, dont la coupe est nécessaire et qui ne pourraient pas être exploités pour d’autres 
usages que le bois énergie. 
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5.1.Méthodologie

Le périmètre considéré pour l’évaluation menée par l’IRSTEA est celui constitué par les 17 
départements de la zone d’approvisionnement de P4B : Alpes de Haute Provence (04), Hautes-Alpes 
(05), Alpes Maritimes (06), Bouches-du-Rhône (13), Var (83), Vaucluse (84), Ardèche (07), Drôme (26), 
Isère (38), Gard (30), Hérault (34), Lozère (48), Aude (11), Pyrénées Orientales (66), Tarn (81), Aveyron 
(12) et Ariège (09).

L’étude s’est attachée à déterminer la disponibilité des ressources bois sur le bassin 
d’approvisionnement de la centrale de Provence en s’appuyant sur :

¶ Une estimation de la ressource totale en bois sur le bassin d’approvisionnement ;

¶ L’exploitabilité de cette ressource ;

¶ L’usage existant de la ressource (hors P4B).

Figure 34: Illustration des notions de ressource totale, exploitable utilisée et disponible. 

5.1.1. Ressource totale sur le bassin d’approvisionnement

L’évaluation de la ressource totale en volume a été menée à partir d’un traitement des données de 
l’inventaire forestier national (IFN), pour la période 2005 à 2015, avant le début d’exploitation de la 
centrale de Provence, représentative d’un état des lieux récent. La filière bois-énergie raisonne en 
tonnes et la conversion du volume en poids de la biomasse a ensuite été calculée à l’aide d’un 
coefficient de densité établi par l’INRAe d’après la masse volumique des essences ligneuses en France. 
Pour l’ensemble des essences prises en compte dans l’analyse, la densité moyenne par département 
est proche de 750 ± 0.5 kg/m3 en poids sec sur volume frais.

L’évolution prévisionnelle de la ressource totale a été estimée sur la période 2018 – 2035, en 
supposant :

¶ Une surface forestière constante sur la période ;

¶ Une stabilité de la productivité biologique ;

¶ Une stabilité du taux de mortalité16.

5.1.2. Ressource exploitable

Plusieurs critères ont été considérés afin de déterminer la ressource exploitable parmi la ressource 
totale estimée : 

16 Une évolution éventuelle de la mortalité, en lien avec le changement climatique, n’a pas été prise en compte car non
modélisable sur la base des connaissances actuelles, sur un horizon de 10 ans et à l’échelle géographique étudiée

Ressource totale

Ressource exploitable

Ressource utilisée

Ressource
disponible

-

-

=
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¶ Exploitabilité économico-physique : des classes d’exploitabilité ont été déterminées en fonction de 
la pente des terrains et de la distance à la plus proche voie de débardage17. Les zones 
d’exploitabilité jugées trop difficiles en combinant ces 2 critères n’ont pas été considérées comme 
une ressource exploitable (par exemple, pente supérieure à 60% et distance entre le parterre de 
coupe et la voie externe la plus proche supérieure à 150 m ou pente supérieure à 45% et distance 
à la voie la plus proche supérieure à 500 m ou encore distance à la voie la plus proche supérieure 
à 2 km) ;

¶ Protection règlementaire : afin de prendre en compte les contraintes d’exploitation liées aux 
protections réglementaires applicables, des « modalités » d’exploitabilité ont été définies. En zone 
de modalité 1, l’exploitation a été considérée impossible ; en zone de modalité 2, l’exploitation a 
été supposée réduite et en zone de modalité 3, aucune contrainte d’exploitation n’a été considérée. 

A titre d’exemple, ont été considérées comme non exploitables (modalité 1) les zones classées 
comme cœur de Parc National, Réserves Naturelles Nationales, Réserves Naturelles Régionales, 
Réserve Biologique Intégrale, Réserve Biologique Dirigée, Convention de Ramsar, Réserve 
Nationale de Chasse et de Faune Sauvage ou couverte par un Arrêté Préfectoral de Protection 
Biotope. Cette hypothèse est majorante dans la mesure où dans la pratique, une exploitation des 
forêts de ces espaces est possible voire nécessaire pour des raisons environnementales. A titre 
d’exemple, la centrale de Provence avait signé un partenariat avec le Parc National des Cévennes 
dont une action avait consisté à extraire un peuplement de Pin à crochets en zone Cœur du parc 
alors que ce peuplement naturel avait colonisé une tourbière, habitat à forts enjeux.

Le tableau suivant résume les zonages pris en compte et les conséquences estimées sur la disponibilité 
en bois.

Type de zonage Objectif de protection
environnementale

Contraintes potentielles sur
l’exploitation forestière

Conséquences sur la
disponibilité de bois

Cœurs de Parc National Protection de la biodiversité
(faune et flore) remarquable

Protections
environnementales fortes.

Exploitabilité nulle, pas de
récoltes envisagées.

Réserves naturelles
(nationales et régionales) CE
L. 332-2

Réserves biologiques
(dirigées et intégrales) CF
L212-2-1

Convention de Ramsar

Réserve Nationale de Chasse
et de Faune Sauvage

Arrêtés Préfectoraux de
Protection de Biotope CE R.
411-15

Sites inscrits et sites classés
CE L. 341

Sites et paysages d’exception Périmètres entraînant une
sylviculture qui évite les
coupes rases de grande
surface.

L’exploitation dans ces zones
est possible mais contrainte.

Directive paysagère Alpilles

Natura 2000 ZSC (habitats et
espèces)

Conservations d’habitats
forestiers, espèces (dont
oiseaux) remarquables

Mise en œuvre de
prescriptions afin de
conserver les essences
remarquables en place et
planification des opérations
pour éviter les périodes de
sensibilité de l’avifaune.

Natura 2000 ZPS (oiseaux)

Réservoirs de biodiversité des
Schémas Régionaux de
Cohérence Ecologique
(Forêts fermées et zones
humides)

Protection d’une zone à fort
potentiel de biodiversité

Bonnes pratiques générales
de l’exploitation forestière à
respecter

Exploitabilité normale

17 Le débardage désigne le transport du bois en forêt jusqu'au point de chargement du camion. On parle de « vidange » pour
désigner l’évacuation du bois par camion sur le réseau externe des massifs forestiers.
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Tableau 27 : Zonages environnementaux pris en compte dans l'étude

5.1.3. Ressource utilisée

La ressource annuelle utilisée sur le périmètre d’approvisionnement prévisionnel de la centrale de 
Provence a été estimée à partir des données de l’Enquête Annuelle de Branche (EAB) pour l’année 
2017. L’EAB permet d’observer les volumes de bois récoltés par essence et par destination (bois 
d’œuvre, bois d’industrie et bois énergie). Ces données proviennent du site Agreste du ministère de 
l’Agriculture.

De plus, dans le cadre de l’évaluation de la ressource utilisée pour la période 2018 – 2035, deux 
hypothèses d’évolution de la demande ont été utilisées :

¶ Scénario 1 (« tendanciel ») : maintien de la demande en bois, en cohérence avec l’EAB de 2017, 
soit 3,78 Mm3/an ;

¶ Scénario 2 (« dynamique ») : hypothèse d’une croissance de la demande en bois de 1,1% par an, 
soit une évolution de 3,78 Mm3/an en 2018 à 4,55 Mm3/an en 2035.

Ces volumes sont à mettre en perspective avec le volume annuel des prélèvements de bois estimé par 
l’inventaire forestier national à l’échelle de la France métropolitaine (en moyenne de 51,4 Mm³/an sur 
la période 2013-2021).

5.2.Résultats de l’évaluation

5.2.1. Ressource disponible hors approvisionnement de la centrale de 
Provence 

L’estimation de la ressource disponible se base sur la fraction du stock sur pied qui peut être récoltée 
de manière durable sans dégrader le stock. Le taux de récolte par rapport au volume sur pied est appelé 
le “pression de récolte”. Dans la pratique, l’étude réalisée par l’IRSTEA a pris comme hypothèse une 
pression de récolte de 80%.

Par ailleurs, il convient de considérer la dimension spatiale de l’exploitation forestière, en ce sens qu’il 
n’est possible de récolter chaque année qu’une fraction de la surface disponible afin de garantir la 
disponibilité de nouvelles surfaces chaque année, et qu’on ait laissé le temps au peuplement exploité 
de se régénérer. Dans le cadre de l’étude menée par l’IRSTEA, l’hypothèse retenue considère un temps 
minimum de rotation de 40 ans, i.e. qu’il est projeté d’exploiter au maximum 2,5% de la surface totale 
disponible chaque année. 

Sur la base de la méthodologie présentée ci-avant, le volume total de bois exploitable sur le bassin 
d’approvisionnement pour l’année 2016, prenant en compte les hypothèses d’exploitabilité exposées 
ci-avant, a été estimé à 5,47 Mm3/an, soit environ 4,1 Mt/an. La projection sur la période 2018 – 2035 
amène à une disponibilité totale de la ressource en biomasse comprise entre 5,55 Mm3/an en 
2018 et 7,02 Mm3/an en 2035, correspondant à une évolution de 4,16 Mt/an en 2018, à 5,26 Mt/an en 
2035.

Il est à noter que ces chiffres sont très proches de ceux de l’étude de disponibilité réalisée par le FCBA 
(institut technologique spécialisée sur les secteurs de la forêt et du bois) dans le cadre de la constitution 
du dossier de la centrale de Provence à l’appel d’offre « CRE4 » (2011). Différents scénarios avaient 
été construits par essence ainsi qu’une modélisation des contraintes technico-économiques 
(paramètres limitant la récolte pour des raisons physiques liées aux difficultés du terrain, à la desserte, 
etc.) reprise lors de l’étude “Disponibilités” de l’IGN en 2017. Ces scénarios avaient été construits en 
concertation avec les professionnels du secteur. En conclusion, le “gisement mobilisable de biomasse 
issue de la forêt” avait été quantifié à 5,035 Mm3 annuels en qualité BIBE (bois d’industrie-bois 
énergie) sur un périmètre défini à partir d’un rayon de 250 km depuis la centrale de Provence.
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Le tableau et les graphiques suivants présentent l’évolution du volume de biomasse utilisé et résiduel 
disponible estimé sur la période 2018-2035, selon les deux scénarios de demande définis ci-avant 
(demande constante et demande en croissance de 1,1%).

Figure 35 : Ressource en bois disponible sur le périmètre d'approvisionnement de P4B 2018 - 
2035

Ainsi, la disponibilité résiduelle sur le bassin d’approvisionnement, avant mise en œuvre du projet de 
la centrale de Provence et considérant les hypothèses exposées ci-avant, serait supérieure à 1/3 de la 
ressource totale disponible sur la période 2018-2035, quel que soit le scénario envisagé (usages 
existants constants ou en croissance), et croissante sur la période 2018 - 2035. Cette disponibilité 
résiduelle atteindrait près de la moitié de la ressource totale disponible en fin de période dans le cadre 
du Scénario 1.

5.2.2. Ressource résiduelle disponible en incluant l’approvisionnement 
prévisionnel de la centrale de Provence 

Le plan d’approvisionnement est présenté au chapitre 2. Les besoins en approvisionnement de la 
centrale de Provence ont fait l’objet de scénarios discutés avec les services de l’Etat et établis dans 
l’autorisation d’exploitation de la centrale. Ils prévoient une hypothèse haute de plafond de prélèvement 
pour l’approvisionnement de la centrale de 412 000 T/an sur le bassin géographique de référence, 
correspondant à un rééquilibrage des parts locales et internationales de biomasse forestière. Pour 
mémoire, le scénario de référence repose sur 335 000 tonnes annuelles de bois forestier local. Dans 
la pratique, les hypothèses du plan d’approvisionnement varient de 0,21 Mm3/an en 2018 au moment 
de la mise en service de l’installation à 0,55 Mm3/an sur la période 2026-2035 après stabilisation du 
fonctionnement (soit entre 156 et 412 000 T/an en reprenant l’hypothèse majorante au-delà du scénario 
de référence de 335 000 tonnes).

Ces besoins représentent :

¶ Entre 4 et 8% de la disponibilité totale de biomasse estimée sur le périmètre d’approvisionnement, 
variant de 5,55 Mm3/an en 2018 à 7,02 Mm3/an en 2035 ;

¶ Entre 6 et 15% de la ressource disponible pour des usages existants ou anticipés selon le scénario 
d’usage retenu (variation entre 3,78 Mm3/an (scénario tendanciel) et 4,55 Mm3/an (scénario 
dynamique) sur la période 2018 - 2035) ;

¶ Entre 11 et 22% de la disponibilité résiduelle de biomasse concernant plus directement 
l’approvisionnement de P4B, variant de 1,77 Mm3/an en 2018 à 2,47 Mm3/an en 2035 en suivant 
l’hypothèse la plus contraignante correspondant au scénario de hausse de la demande hors 
centrale de Provence.

Ainsi, les prélèvements pour l’approvisionnement de la centrale de Provence représentent une 
proportion maîtrisée de la ressource totale disponible en biomasse, que ce soit au regard des 
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usages existants ou projetés ou au regard de l’évolution anticipée de cette ressource qui 
continue de croître quel que soit le scénario retenu.

Par ailleurs, dans le cadre du complément d’étude d’impact, l’hypothèse d’une baisse de la demande 
des tiers sur le bassin d’approvisionnement de la centrale n’a pas été prise en compte. Pour autant, la 
pérennité de l’ensemble des grands consommateurs de bois sur le bassin ne peut être garantie sur la 
durée. 

Selon la méthodologie présentée ci-avant, l’étude menée par l’IRSTEA a évalué la disponibilité 
résiduelle de la ressource, incluant les volumes maximaux envisagés pour le fonctionnement de la 
centrale de Provence sur la période 2018 - 2035. Cette évaluation a été menée selon les 2 scénarios 
d’évolution de la consommation existante décrits ci-avant (constante avec intégration de 
l’approvisionnement de P4B suivant une progressivité ou croissance de 1,1%). 

La prise en compte de la progressivité du plan d’approvisionnement à partir de la mise en service 
industrielle constitue une hypothèse particulièrement majorante compte tenu de la consommation réelle 
en biomasse de la centrale de Provence depuis 2018, constamment inférieure à la consommation 
nominale envisagée.

Figure 36 : Disponibilité résiduelle en biomasse sur le périmètre d'approvisionnement 2018 – 
2035 (focus sur le scénario dynamique)

Ainsi la disponibilité résiduelle suivant les différents scénarios, après prise en compte des usages 
existants ou attendus, y compris la centrale de Provence, est comprise entre 25 et 38% de la ressource 
totale disponible. Plus d’1/4 de la ressource exploitable resterait disponible pour de nouveaux 
usages non pris en compte dans le prévisionnel d’évolution de la demande en bois (scénario 
« dynamique »).

5.2.3. Sensibilité aux hypothèses

L’estimation de la ressource exploitable réalisée par l’étude IRSTEA paraît robuste, notamment 
lorsqu’on la compare avec d’autres études similaires réalisées par ailleurs (notamment l’étude FCBA 
évoquée plus haut réalisée pour GazelEnergie ou l’étude « Disponibilités » IGN/ADEME de 2017).
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Elle est néanmoins très sensible à l’hypothèse de pression de récolte et de part de la surface forestière 
exploitée annuellement.

Il convient de noter que la disponibilité reste excédentaire y compris en prenant des hypothèses plus 
conservatrices en matière de récolte. A titre d’exemple, si la pression de récolte était de l’ordre de 60%, 
la disponibilité totale resterait compatible avec la satisfaction de l’ensemble des besoins, à surface 
exploitée annuellement inchangée.

Il est à noter que le facteur clef reste le temps entre deux passages en coupe, considéré à 40 ans dans 
l’étude IRSTEA, en ligne avec les pratiques sylvicoles extensives sur la zone considérée. Une pression 
de récolte abaissée à 40%, pour limiter les prélèvements par passage, associée à un passage sur 5% 
des surfaces annuellement conduirait à un temps de rotation moyen inchangé et un volume prélevé 
similaire. 

Suivant les recommandations de l’Autorité Environnementale, une étude de sensibilité a 
également été réalisée afin de tenir compte du risque d’une baisse de long terme de l’accroissement 
biologique et d’un accroissement de la mortalité. 

Pour ajuster ces deux paramètres, les références suivantes ont été retenues : un accroissement 
biologique réduit à 1,8929 m3/ha/an, correspondant aux données de l’inventaire forestier IGN de 2024 
pour la région PACA, qui a la plus faible productivité, et une majoration de la mortalité à 50%, c’est-à-
dire une donnée nationale majorante, pouvant être associée à une crise majeure telle que celle des 
scolytes dans les régions Grand-Est et Bourgogne Franche-Comté.

Accroissement biologique Mortalité

Etude INRAE 2018 2,19 m3/ha/an 23%

Stress test 1,8929 m3/ha/an 50%

Tableau 28 : Paramètres utilisés en sensibilité

Le ralentissement de la productivité et la hausse de la mortalité ont un impact sur la disponibilité dans 
le temps. Pour autant le scénario majorant de 412 000 tonnes annuelles pour l’approvisionnement de 
la centrale de Provence à partir de 2026 résiste à la baisse de la disponibilité.

En effet, à l’échelle des 17 départements du bassin d’approvisionnement, la disponibilité résiduelle 
reste supérieure à 1,25 Mm3/an (point bas sur la période 2025-2035) laissant la place pour l’émergence 
de nouveaux projets. Les détails de la simulation figurent dans le mémoire en réponse à l’Avis de 
l’Autorité environnementale.

5.3.Conclusion

L’étude conduite par l’IRSTEA montre que :

¶ Les besoins d’approvisionnement locaux de la centrale de Provence en bois forestiers, compris 
entre 0,21 Mm3/an en 2018 et 0,55 Mm3/an en 2035 (soit entre 156 et 412 kT/an), ne représentent 
sur la période considérée que 4 à 8% de la disponibilité totale en biomasse sur le périmètre 
d’approvisionnement ;

¶ La centrale de Provence représente une part mineure des usages estimés de bois forestiers sur 
la période (de 6 à 15%) ; 

¶ L’ensemble des usages projetés de la biomasse dans la région, y compris l’approvisionnement de 
la centrale de Provence, consommeront moins de 75% de la ressource exploitable.

Il est à noter enfin que l’analyse n’intègre pas les effets d’innovations techniques compatibles avec les 
principes de la gestion durable des forêts qui pourraient permettre de lever certaines contraintes prises 
en compte dans l’étude IRSTEA (par exemple le développement du débardage par câble-mât pour des 
exploitations sur forte pente ou sur sols fragiles qui sont des parcelles actuellement exclues des 
hypothèses de récolte). 
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Conclusion sur la disponibilité de la ressource :

En conclusion, la centrale de Provence consommera une faible part de la biomasse disponible 
sur son bassin d’approvisionnement.
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6. Emissions de gaz à effets de serre – Bilan 
carbone 

L’empreinte carbone correspond à la quantification des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) d’une 
activité. Elle inclut tous les processus qui sont nécessaires à cette activité, qu’ils prennent place à 
l’intérieur ou à l’extérieur du périmètre juridique de cette activité. Cela implique de prendre en compte 
toutes les étapes importantes en amont et en aval, matérialisant ainsi les émissions induites et les 
émissions indirectes d’un projet. L’objectif de cette empreinte carbone est de donner une image globale 
d’une activité en adoptant un angle différent de l’angle économique.

L’empreinte carbone est exprimée sous la forme d’un indicateur unique représentant l’inventaire 
exhaustif des émissions de GES exprimées en tonnes d’équivalent CO2, noté tonnes éq. CO2, ou 
tCO2e. Le pouvoir réchauffant des GES autres que le CO2, comme le méthane (CH4) ou le protoxyde 
d’azote (N2O), est converti en son équivalent CO2 afin d’être comptabilisé en « tonnes éq. CO2 ».

Dans le cadre de ce complément à l’étude d’impact de la centrale de Provence, un bilan carbone a été 
réalisé par la société Carbone 4 (document présenté en Annexe J). La méthodologie suivie pour 
réaliser le bilan carbone de la centrale de Provence y est présentée en détail. Les paragraphes suivants 
en reprennent les principales étapes.

Les années de référence pour cette évaluation sont 2009 (données réelles - avant la conversion de 
Provence 4 à la biomasse), 2022 (données réelles – année de meilleur fonctionnement après 
conversion) et 2030 (données modélisées).

6.1.Méthodologie suivie

L‘inventaire des émissions de GES est réalisé selon les différents périmètres, aussi appelés « scopes », 
définis ci-après : 

¶ Scope 1 : émissions directes issues majoritairement de combustion d’énergies fossiles et des 
procédés, en lien avec la consommation de carburants de la flotte de véhicules propriétaires (si 
existante), la combustion sur dispositif fixe de fioul, gaz ou charbon (pour produire de l’électricité 
ou en tant qu’énergie « matière première ») ou encore toutes émissions fugitives de procédés ;

¶ Scope 2 : émissions indirectes correspondant à l’achat d’électricité, de vapeur ou de chaleur pour 
son propre usage ;

¶ Scope 3 : autres émissions indirectes relatives à l’extraction et la production de matériaux achetés, 
aux transports et au fret, ainsi qu’au traitement des déchets.



Complément à l'étude d'impact de la tranche 4 de la centrale de
Provence - impacts indirects liés à l'approvisionnement en biomasse
forestière
Gardanne/Meyreuil

Référence du rapport : FRA-RAP-24-00391E
Numéro du projet : 60711299

Préparé pour: GazelEnergie 94

Figure 37 : Schéma des scopes 1 à 3 (Source : étude Carbone 4)

Le projet est ainsi décomposé en plusieurs activités. L’empreinte carbone de chaque activité est 
calculée, puis sommée pour obtenir le bilan total. De manière opérationnelle, l’empreinte carbone est 
calculée en multipliant des données d’activités (ex : nombre de km parcourus en voiture) par des 
facteurs d’émissions (ex : tonnes éq. CO2 par km parcouru en voiture) selon la formule :

Où :

i = 1 à n : périmètre de l’empreinte carbone

Ai : donnée d’activité

FEi : facteur d’émission permettant la conversion de Ai en tonnes équivalent CO2

Ainsi, il est possible de « traduire » une activité en émissions de GES. Les facteurs d’émissions par 
activité sont consolidés dans des bases de données, comme la Base Carbone® fournie par l’ADEME.

6.2.Périmètre de la centrale de Provence 

Pour la centrale de Provence spécifiquement, le périmètre de l’étude a été défini afin de couvrir au 
mieux toutes les activités induites par le fonctionnement de la centrale. Ce périmètre est décrit sur la 
figure ci-dessous. 

GES = Ai .FEi
i=1

n

ä
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Figure 38 : Périmètre d'analyse pour P4B (source : étude Carbone 4)

Deux types de combustibles biomasse, en provenance de différents pays18 sont potentiellement utilisés 
par la centrale de Provence :

¶ Les plaquettes forestières, co-produit de l’exploitation forestière (transformation de la matière 
ligneuse en broyats par une déchiqueteuse) ;

¶ Les déchets de bois, sous-produits d’activités de transformation ou d’exploitations secondaires, 
classés en 2 catégories :

« Classe A » ou « déchets propres », qui correspond à des déchets de bois non traités et non 
peints ;

« Classe B », qui correspond à des déchets de bois non dangereux, faiblement traités, peints 
ou vernis (bois d’ameublement et bois de démolition).

La centrale de Provence consomme en outre des combustibles fossiles : charbon, produits cendreux 
de récupération19 et gaz. Enfin, le fonctionnement des utilités de la centrale requiert l’utilisation 
d’électricité fournie par le réseau électrique.

A chaque étape, des facteurs d’émissions spécifiques à chaque combustible sont utilisés.  

En ce qui concerne l’estimation des émissions dues à la combustion de la biomasse, celles-ci peuvent 
être schématisées comme sur la figure suivante.

Figure 39 : Cycle du carbone associé au bois énergie (source : étude Carbone 4)

L’arbre absorbe du CO2 atmosphérique pendant sa croissance par le mécanisme de photosynthèse et 
stocke le CO2 sous forme de biomasse dans ses tissus. Le CO2 est ensuite libéré vers l’atmosphère 
lors de la désagrégation de la biomasse (combustion ou décomposition de l’arbre).  Ainsi, la 
régénération naturelle ou par plantation de la forêt va absorber le CO2 libéré par les arbres morts ou 
brûlés et enclencher un cycle sans émission nette de GES. On considère que c’est le cas dans des 
forêts gérées durablement, comme les forêts certifiées ou les forêts des pays dotés de règles juridiques 
strictes encadrant les activités sylvicoles. Cependant, dans les zones où la déforestation est 
significative, le CO2 émis n’est pas recapté par la biomasse, et il est donc considéré comme une 
émission nette.

18 Les pays d’origine sont actuellement la France, l’Espagne, l’Italie et le Brésil. Le bilan carbone a été calculé en introduisant
deux nouveaux pays, comme scénario majorant : Portugal et Australie
19 PCR proviennent d’une seule source, le terril de Champclauson, situé dans le Gard. C’est un produit issu de l’ancienne
activité minière, énergétiquement trop pauvre pour pouvoir être commercialisé lors de son extraction. Ce produit est aujourd’hui
criblé pour en extraire la partie la plus fine qui est aussi la plus riche en carbone.

Classe A
Classe B
Plaquettes
Charbonquette
s
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A ce titre, comme cela est exposé au chapitre 2, il convient de rappeler que la certification SBP-REDII 
dont dispose GazelEnergie depuis le 27 décembre 2023 garantit la durabilité de ses 
approvisionnements et plus particulièrement la régénération de la forêt et le maintien des stocks de 
carbone associés. Il est donc considéré dans le cadre de cette étude que l’approvisionnement en 
biomasse de la centrale de Provence est neutre en carbone étant donné que tous les biocombustibles 
sont issus d’une forêt dont le stockage de carbone est net. Conformément aux obligations REDII, 
GazelEnergie sollicitera annuellement le renouvellement de sa certification.

Les données d’entrée utilisées pour le calcul du bilan carbone sont présentées sur le graphique suivant.

Figure 40 : Données d'approvisionnement de P4B dans les différents scénarios considérés

Afin de renforcer la robustesse des conclusions, les hypothèses d’approvisionnement utilisées dans le 
bilan carbone ont été ajustées de la manière suivante par rapport au plan d’approvisionnement effectif 
décrit au chapitre 2 :

¶ Part plus importante des plaquettes forestières importées ;

¶ Part des pays hors Union Européenne renforcée dans la composante internationale ;

¶ Introduction d’un pays d’approvisionnement hors Union Européenne complémentaire au Brésil 
mais plus éloigné, pris fictivement pour les calculs comme l’Australie.

Ces trois ajustements combinés ont pour effet de maximiser les émissions de GES associées au 
transport du combustible à la centrale.
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6.3.Bilan carbone

Outre la quantité totale d’émissions de GES, exprimée en tonnes éq. CO2, un autre paramètre important 
compte tenu de l’activité de la centrale de Provence est l’intensité carbone de la production électrique 
de la centrale, exprimée en kg de CO2 émis par MWh produit. Ce paramètre permet une comparaison 
de l’intensité carbone de la centrale avec les autres moyens de production d’électricité.

6.3.1. Etat initial – Bilan carbone avant conversion à la biomasse

Sur la base des données disponibles pour l’année 2009, en lien notamment avec l’approvisionnement 
en charbon et coke de pétrole, les émissions de la tranche Provence 4 en 2009 étaient de 690 ktCO2e. 
Considérant la production électrique de cette même année (551 GWh), l’intensité carbone en 2009 était 
de 1 252 kgCO2e/MWh. 

6.3.2. Evaluation du bilan carbone après conversion à la biomasse

Une évaluation similaire des émissions de gaz à effet de serre a été réalisée pour les années :

¶ 2022, sur la base des données réelles disponibles du fonctionnement de la centrale et de son 
approvisionnement (scénario 1) : les émissions de la centrale sont estimées à 95,5 ktCO2e pour 
une production électrique de 373,5 GWh, soit une intensité carbone en 2022 de 
256 kgCO2e/MWh pour 3 003 heures de fonctionnement. ;

¶ 2030, sur la base du plan d’approvisionnement projeté à cet horizon et de différentes hypothèses 
de fonctionnement de la centrale :

Scénario 3 000 h : 88 ktCO2e avec une intensité carbone de 223 kgCO2e/MWh ;

Scénario 5 000 h : 154 ktCO2e avec une intensité carbone de 234 kgCO2e/MWh ;

Scénario 6 400 h : 202 ktCO2e avec une intensité carbone de 239 kgCO2e/MWh ;

Scénario 7 500 h : 234 ktCO2e avec une intensité carbone de 236 kgCO2e/MWh.

Figure 41 : Emission carbone dans les différents scénarios considérés (en ktCO2e)

La part des différents postes du bilan carbone dans l’intensité énergétique est illustrée sur le graphique 
suivant.
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Figure 42 : Part des différents postes du bilan carbone dans l'intensité énergétique (en ktCO2e)

Ainsi, le principal poste contributeur est le fonctionnement de la centrale de Provence, en lien 
essentiellement avec l’utilisation résiduelle de combustibles fossiles. 

6.3.3. Appréciation de l’influence du poste « Transport »

S’agissant du poste « Transport », l’intensité carbone des combustibles internationaux, en lien avec le 
transport maritime en provenance du Brésil ou d’Australie, est supérieure d’un facteur 5 environ à celle 
des combustibles approvisionnés localement, dans un rayon de 250 km autour de la centrale, comme 
le montre la figure suivante.

Figure 43 : Intensité carbone des combustibles bois-énergie en 2022 en kgCO2eq/MWh PCI
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6.4.Bilan carbone – Conclusions et perspectives

Ainsi, suite à sa conversion à la biomasse, le bilan carbone de la centrale de Provence est réduit d’un 
facteur 3 à 7 environ selon les scénarios par rapport à son fonctionnement au charbon et l’intensité 
carbone d’un facteur 6 environ.

L’empreinte carbone de la centrale de Provence diminue donc significativement avec sa 
conversion à la biomasse.

L’intensité carbone de la centrale de Provence peut être mise en perspective avec celle des autres 
principaux modes de production d’électricité en France20, qui sont de l’ordre de :

¶ 1 058 kgCO2e/MWh pour les centrales à charbon (en ligne avec le bilan carbone réalisé pour la 
centrale de Provence avant sa conversion à la biomasse) ;

¶ 418 kgCO2e/MWh pour les centrales de production au gaz en France (mix de turbines à 
combustion et de cycles combinés) ;

¶ 30 kgCO2e/MWh pour les centrales photovoltaïques ;

¶ 10 kgCO2e/MWh pour les centrales éoliennes ;

¶ 6 kgCO2e/MWh pour les centrales nucléaires.

Figure 44 : Comparatif de l'intensité carbone des principaux modes de production d'énergie en 
France

Conclusion sur les impacts en matière d’émissions de GES :

La conversion de Provence 4 à la biomasse a permis de réduire significativement les émissions 
de CO2 de la centrale de Provence.

20 Source : Base Carbone ADEME
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La centrale de Provence a une empreinte carbone moindre qu’une centrale gaz à contribution 
équivalente pour la sécurité d’approvisionnement électrique et trouve sa place dans un mix 
électrique en voie de décarbonation. 

L’impact global de la conversion de la centrale de Provence est donc positif, direct et permanent.
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7. Mesures d’évitement, de réduction et/ou de 
compensation

Le présent complément à l’étude d’impact initiale de la centrale de Provence a analysé les impacts 
indirects associés à son approvisionnement en bois forestier, sur différents compartiments 
environnementaux :

¶ Milieux naturels, paysages et équilibres biologiques ;

¶ Préservation des habitats et espèces d’intérêt communautaire Natura 2000 ;

¶ Emissions de Gaz à Effets de Serre.

Les mesures proposées par GazelEnergie sont issues des recommandations de l’INRAE et de MTDA 
qui ont réalisé l’étude des impacts de l’approvisionnement sur les deux premiers volets précités. Ces 
mesures permettent d’assurer un impact résiduel de l’approvisionnement de GazelEnergie faible ou 
nul.

Aucune mesure n’est associée au troisième volet car la conversion de la centrale de Provence à la 
biomasse a, comme cela a été démontré, un effet positif, direct et permanent.

Des mesures issues des recommandations formulées par OBBOIS, dans le cadre de l’enquête de 
terrain qui a permis d’établir le plan d’approvisionnement de GazelEnergie, seront également mises en 
œuvre et ont été intégrées dans la liste des mesures proposées au titre du présent complément. Ces 
mesures, qui visent à renforcer la traçabilité et la connaissance dont GazelEnergie dispose de son 
approvisionnement constituent en effet des leviers importants pour assurer l’effectivité des mesures de 
réduction et d’évitement proposées.

Les différentes mesures ont été classées, conformément aux définitions du code de l’environnement et 
des guides techniques en vigueur, en :

¶ Mesures d’évitement : une mesure qui modifie le projet afin de supprimer un impact négatif ;

¶ Mesures de réduction : une mesure qui vise à réduire autant que possible la durée, l’intensité et/ou 
l’étendue des impacts qui ne peuvent être évités ;

¶ Mesures d’accompagnement : toute mesure qui, d’une part, pérennise ou renforce une mesure 
d’évitement ou de réduction.

Aucune mesure de compensation n’est apparue nécessaire.

Les mesures proposées s’articulent autour des principes suivants :

¶ Eviter l’achat des bois issus des sites Natura 2000 depuis la France, l’Espagne et l’Italie ;

¶ Renforcer la traçabilité et le niveau de contrôle dont GEG dispose sur ses fournisseurs pour tout 
approvisionnement depuis le territoire national, en introduisant différents outils dont : 

les fiches chantiers, à remettre par tout fournisseur livrant du bois à la centrale, et décrivant 
les conditions dans lesquelles le bois a été coupé ;

un Système d’Information Géographique permettant de relier l’outil de pilotage des livraisons 
(BRMT) à la géolocalisation du chantier d’origine, avec les informations associées sur la 
coupe (zonages de protection, quantités fournies, type de coupe, période d’intervention…) ;

le principe d’audit des fournisseurs pour vérifier l’exactitude des données transmises et la 
mise en œuvre des bonnes pratiques ;

¶ Plafonner les prélèvements forestiers par région sur les 3 prochaines années pour éviter tout effet 
d’éviction sur la ressource (hypothèse où GazelEnergie freinerait l’émergence de nouveaux projets 
dans une région sous tension pour la récolte de bois)  et établir un bilan des approvisionnements 
de la centrale de Provence à cet horizon afin de proposer, dans le cadre d’une large concertation 
(mesures A2 et A3, complémentaires du reporting réglementaire auprès de la Cellule Régionale 
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Biomasse) des ajustements géographiques en fonction de tensions locales  sur la ressource (par 
exemple suite à l’arrivée de nouveaux entrants sur le marché du bois-énergie) ou au contraire de 
disponibilités non-anticipées (bois de crise, etc.) ;

¶ Améliorer la qualité des pratiques de récolte des fournisseurs, via l’élaboration d’un cadre de 
bonnes pratiques dont l’application est destinée à devenir obligatoire en vertu des contrats signés 
entre GazelEnergie et ses fournisseurs, pour l’ensemble des approvisionnements sur le territoire 
national ; une ébauche de ce cadre est en Annexe K du présent document ;

¶ Au-delà des exploitants, améliorer également les pratiques de gestion sylvicole en soutenant la 
généralisation de la certification PEFC sur le périmètre d’approvisionnement de la centrale ;

¶ Permettre un suivi adapté des mesures proposées via un bilan annuel des livraisons et l’institution 
d’un comité de suivi associant les services de l’Etat et des collectivités, les représentants du monde 
associatif et les acteurs de la filière Forêt-Bois.

Le tableau ci-après récapitule les différentes mesures proposées dans ce complément d’étude 
d’impact.
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Séquence Code Désignation Description Enjeux/menaces Référence EI Budget €HT/an

Evitement E1

Exclure l’achat de bois
issus de sites Natura
2000 en France,
Espagne ou Italie

GazelEnergie n’étant qu’acheteur de bois dans la
chaîne de valeur, l’entreprise n’intervient pas
directement en forêt. Il ne lui est pas possible de
garantir que la récolte de bois, par ailleurs légale,
n’ait pas d’incidence résiduelle significative sur des
habitats et/ou des espèces à enjeux.
Face à ce constat, la seule assurance de ne pas
contribuer aux incidences négatives sur la
biodiversité des sites Natura 2000 consiste à
exclure ces périmètres du bassin
d’approvisionnement de la centrale de Provence.
La fourniture de biomasse est encadrée
juridiquement par un contrat passé entre
GazelEnergie et le fournisseur. Une clause
contractuelle avec force résolutoire sera introduite
dans les contrats pour stipuler l’exclusion des sites
Natura 2000 du bassin d’approvisionnement étudié
dans le complément d’étude d’impact.

Atteinte aux objectifs de
conservation Natura
2000

Evaluation N2000 ---

Réduction

R1

Contractualiser (charte)
le respect du cadre des
bonnes pratiques

Un cadre de bonnes pratiques sera élaboré
intégrant 10 prescriptions fortes répondant aux
principaux enjeux de qualité pour l’exploitation
forestière. Le cadre sera adapté dans une charte qui
figurera en annexe des contrats de fourniture de
biomasse pour en former une pièce constitutive. Il
s’appliquera à tous les approvisionnements depuis
le territoire national (y compris en dehors du
périmètre d’approvisionnement).

Appauvrissement des
sols/pollution de
l’eau/drainage/export de
rémanents /préservation
zones humides, etc..

Milieux Naturels ---

R2

Contractualiser un
portefeuille de coupes à
câble-mât

La technique du débardage par câble-mât permet
d’éviter les impacts sur les sols dans les pentes et
milieux fragiles (zones humides…). La mise en
œuvre de cette technique se traduit par un surcoût
moyen d’exploitation évalué à 30 €/tonne (source
ONF). L’objectif est de contractualiser 10 000
tonnes par an avec l’ONF en ciblant prioritairement
les forêts de montagne en retard de sylviculture
faute de modèle économique.

Destruction du milieu,
tassement des sols,
érosion du fait de
l’ouverture de traînes de
débardage

Milieux Naturels 300 000

R3

Imposer aux
fournisseurs d’être
certifiés et de livrer une
part croissante de bois
certifié
En l’absence de
document de gestion

La certification « chaîne de contrôle » des
fournisseurs est une garantie de durabilité, auditée
par une tierce partie. En complément, la certification
« gestion durable de la forêt » permet d’assurer la
durabilité de l’ensemble de la chaîne de valeur.
L’investissement proposé est un bonus de 3 € par
tonne pour les origines nationales (estimations de

Appauvrissement des
sols via l’export des
rémanents, réduction
des dendro-micro-
habitats et du bois mort,
dégradation des zones
humides, pollution de

Milieux Naturels 1 000 000
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Séquence Code Désignation Description Enjeux/menaces Référence EI Budget €HT/an

durable, imposer aux
propriétaires une
certification sur le bois

335 000 tonnes par an). Les mêmes règles
s’appliqueront sur les importations mais sans
bonus.
En-deçà de 10 hectares, le propriétaire n’est pas
tenu de faire agréer un document de gestion
durable. Ce seuil fragilise les exigences de qualité
qui peuvent être restaurées par une obligation de
certification de la forêt, relayée par le fournisseur.

l’eau, dérangements en
période de reproduction,
destruction des berges,
maladies, etc..

R4

Plafonner pendant 3 ans
(2025-2027) les
prélèvements annuels
forestiers par région
administrative

Les plafonds sont les suivants :
PACA : 125 000 tonnes
Occitanie : 110 000 tonnes
Auvergne-Rhône Alpes : 50 000 tonnes
Autres : 50 000 tonnes

Le respect de cette mesure sera vérifié
annuellement par la Cellule Régionale Biomasse.
Les bois de crise n’entrent pas dans les plafonds.

Conflits d’usage et/ou
sur-exploitation
ponctuelle

Echanges avec les services

de l’Etat.

---

Accompagnement

A1

Développer une fiche de
chantier et un outil de
traçabilité intégré au
BRMT

La fiche de chantier permettra de piloter les points
demandés par la cour administrative d’appel :

¶ Localisation sur une sylvoécorégion

¶ Quantité réceptionnée par GazelEnergie

¶ Essence

¶ Type de coupe

¶ Localisation ou pas dans un site Natura 2000

¶ Mesures d’évitement/réduction
D’autres informations seront archivées autour de la
certification, des enjeux du site, de l’existence ou
pas d’un document de gestion durable, etc.
Les informations seront intégrées au Biomass
Reporting Management Tool (BRMT), outil de
monitoring du portefeuille d’approvisionnement via
le développement d’un module « traçabilité »
(développement informatique).

Accompagnement
mesures E1 et R1

Audit de la traçabilité des

approvisionnements forestiers

de la centrale de Provence et

des pratiques des exploitants

forestiers fournisseurs

300 000 (forfait)

A2

Etablir une synthèse
annuelle des
approvisionnements

Il s’agit d’établir le bilan annuel du portefeuille à
partir de l’ensemble des données collectées par les
fiches de chantier et des données du BRMT

Défaut de transparence
concernant l’exécution
du plan
d’approvisionnement

Audit de la traçabilité des

approvisionnements forestiers

de la centrale de Provence et

des pratiques des exploitants

forestiers fournisseurs

---
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Séquence Code Désignation Description Enjeux/menaces Référence EI Budget €HT/an

A3

Organiser un comité de
suivi et une réunion
annuelle de bilan

L’objectif consiste à installer un comité de suivi
associant fournisseurs, acteurs des territoires
(notamment au niveau des parcs naturels
régionaux), l’association Forêt Méditerranéenne et
la recherche (INRAe ).
Le budget concerne l’animation pour s’assurer de la
disponibilité et de l’implication des participants
(équivalent 12 jours sur une base 850 €/jour)

Défaut de transparence
concernant l’exécution
du plan
d’approvisionnement

Audit de la traçabilité des

approvisionnements forestiers

de la centrale de Provence et

des pratiques des exploitants

forestiers fournisseurs

10 200

A4

Auditer les chantiers et
les fournisseurs au
regard des
engagements de
bonnes pratiques.
Faire évaluer chaque
fournisseur par un
tiers, sur la base d’une
grille de notation

L’audit des chantiers (sur une base statistique) et
des fournisseurs est une conséquence de
l’engagement contractuel dans le cadre de bonnes
pratiques.
Budget : 30 jours par an (850 €/jour).

 Le calibrage a été évalué pour
disposer d’permettreun audit approfondi d’environ
15 fournisseurs par an assurant un examen
complet des fournisseurs du portefeuille tous les
deux ans environ.

On peut donc considérer que les audits seront
représentatifs de l’ensemble des volumes
réceptionnés chaque année.

Les résultats d’audit seront discutés dans le cadre
de la mesure A3

Accompagnement
mesures E1 et R1

Audit de la traçabilité des

approvisionnements forestiers

de la centrale de Provence et

des pratiques des exploitants

forestiers fournisseurs

25 500

A5

Soutenir le
développement des
EAC PEFC Occitanie
et PACA

Une des difficultés pour le développement de la
certification tient aux contraintes budgétaires des
« Entités d’Accès à la Certification » qui sont les
organisations régionales de promotion de PEFC.
Elles assurent également les audits en forêt, objectif
convergent avec les audits de la mesure A5.
Proposition de financer 40 jours aux EAC PEFC
(base 850 €/jour)

Accompagnement
mesure R3

Audit de la traçabilité des

approvisionnements forestiers

de la centrale de Provence et

des pratiques des exploitants

forestiers fournisseurs

34 000

A6

Elaborer un cadre de
bonnes pratiques autour
de « 10
commandements pour
une récolte de bois
raisonnée »

Les bonnes pratiques énoncées dans ce cadre
seront les suivantes :
1. Signer un contrat d’achat de bois avec le

propriétaire ou son mandataire, en privilégiant le
modèle « Fransylva »,

Accompagnement
mesure R1

Milieux Naturels 10 000 (forfait)



Complément à l'étude d'impact de la tranche 4 de la centrale de
Provence - impacts indirects liés à l'approvisionnement en biomasse
forestière
Gardanne/Meyreuil

Référence du rapport : FRA-RAP-24-00391E
Numéro du projet : 60711299

Préparé pour: GazelEnergie 106

Séquence Code Désignation Description Enjeux/menaces Référence EI Budget €HT/an

Diffuser le cadre de
bonnes pratiques à tous
les fournisseurs et leurs
sous-traitants

2. S’accorder avec le propriétaire et/ou le
gestionnaire sur l’emplacement des places de
dépôt et de broyage,, chercher la meilleure
cohabitation possible avec les autres usagers
de la forêt au moment du stockage et de la
vidange des bois.

3. Se renseigner et respecter les enjeux de
biodiversité connus. Préserver les lisières
feuillues, les ripisylves, les zones humides, l’If et
le Houx.  Respecter les modalités d’intervention

4. Adapter la récolte des rémanents à la richesse
minérale du sol et la limiter à une fois dans la vie
du peuplement,

5. Limiter la surface des coupes de régénération et
leur impact paysager : 2 ha lorsque la pente est
supérieure à 40% / 5 ha dans le cas général, à
l’exception des forêts dégradées. Les coupes
définitives sur régénération naturelle acquise ne
sont pas concernées,

6. Préserver les îlots de vieux bois et des arbres
isolés d’intérêt écologique,

7. Limiter la surface parcourue par les engins en
utilisant des cloisonnements existants ou en
créant des layons,

8. Adapter les engins et les moyens techniques à
la sensibilité physique des sols,

9. Préserver les arbres d’avenir et la régénération,
10. Préserver du bois mort sur pied et au sol,

d’essences et de grosseurs variées, y compris
de grosse dimension suivant les prescriptions
3.5 de PEFC (ST 1003-1 : 2016).

A7

Refuser l’achat de bois
si le fournisseur n’a pas
renseigné au préalable
l’origine

L’indication préalable de l’origine du chantier
(mesure A1) est un prérequis pour disposer des
informations.

Accompagnement
mesures E1 et R1

Audit de la traçabilité des
approvisionnements forestiers
de la centrale de Provence et
des pratiques des exploitants
forestiers fournisseurs

---

A8

Assurer la formation des
fournisseurs aux bonnes
pratiques en matière de
gestion durable et de
traçabilité

Les pratiques forestières sont souvent transmises
dans un cadre familial, au sein de petites et
moyennes entreprises. Nous notons une réelle
sensibilité environnementale de la génération qui

Accompagnement
mesure R1

Audit de la traçabilité des
approvisionnements forestiers
de la centrale de Provence et
des pratiques des exploitants
forestiers fournisseurs

4 250/an

+
10 000 (forfait)
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Séquence Code Désignation Description Enjeux/menaces Référence EI Budget €HT/an

accède aux responsabilités mais qui manque de
temps et/ou de propositions pour s’informer.

Nous proposons d’élaborer un support
d’information/formation à partir des « Dix
Commandements de GazelEnergie » en matière de
bonnes pratiques et d’organiser des cessions de
formation (objectif de 5 jours par an + 10 000 € pour
l’élaboration du support).

MESURES ANNUELLES 1 373 950 €

MESURES FORFAITAIRES 320 000 €

TOTAL 1 693 950 €
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Introduction & méthodologie
La présente étude s’inscrit dans le cadre de la réalisation d’un complément d’étude d’impact des effets indirects de la centrale de
Provence, exploitée par GazelEnergie Generation, sur la ressource forestière locale et à l’international.
L'audit de la traçabilité des approvisionnements forestiers pour une centrale biomasse vise à évaluer les mesures adoptées pour
garantir la qualité et la performance environnementale des sources d'approvisionnement. Cela comprend l'examen des pratiques
volontaires et réglementaires, l'évaluation de la qualité des exploitations forestières des fournisseurs via des indicateurs spécifiques,
et le bilan des outils de traçabilité. La mission englobe l'analyse du contexte réglementaire lié à la durabilité, l'audit des fournisseurs,
l'évaluation des contrats d'approvisionnement, la conformité aux certifications volontaires et réglementaires, et l'examen des
stratégies pour minimiser les impacts négatifs sur les ressources forestières.
Elle propose également des recommandations pour améliorer le suivi de la qualité des exploitations forestières et la traçabilité des
bois, en se basant sur une analyse détaillée des pratiques actuelles d'approvisionnement, y compris l'efficacité des outils de pilotage
et les stratégies d'approvisionnement local.
Cette étude a été conduite en commençant par un diagnostic des sources d'approvisionnement de la centrale, et plus particulièrement
des données contenues dans l’outil de suivi des approvisionnements de la centrale (« Biomass Reporting Management Tool » / BRMT),
enrichi par des entretiens avec les fournisseurs (janvier/février 2024) pour évaluer leurs performances et vérifier les informations
d’origine des livraisons 2023. Elle inclut également une évaluation prospective des approvisionnements pour détailler les aspects
suivants :

- En France : identification des forêts participant à l’approvisionnement, impact sur le paysage, l'environnement naturel et la
biodiversité, quantité de bois concernée, espèces d'arbres impliquées, méthodes de récolte, type de coupe au regard des
itinéraires techniques de gestion sylvicole, et analyse des conséquences sur les zones Natura 2000 concernées,

- À l'international : localisation des zones forestières concernées, volumes impliqués et méthodes de récolte.

Sur les 33 fournisseurs retenus dans l’étude, car ayant fourni la centrale en 2023 ou pouvant livrer dans l’analyse prospective, 24
entretiens ont été conduits (voir liste en annexe).

Chantier Merle Frères Mécanique, 18/01/2024 Projet « Contadour » labellisé Label Bas-Carbone pour la reconstitution d’un peuplement forestier dégradé
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Contexte réglementaire
Réglementation forestière française

La gestion et l'exploitation forestière en France métropolitaine sont régies par un cadre normatif détaillé. Le Règlement Déforestation
de l’Union Européenne (RDUE) pose les principes généraux de la légalité de la commercialisation des bois au sein de l’espace
européen. En France, le Code forestier définit le cadre pour la gestion, la protection et l'exploitation des forêts. Il pose les principes
fondamentaux de la gestion durable des forêts, les droits et devoirs des propriétaires forestiers, les mécanismes de protection de la
biodiversité, les règles d'aménagement forestier, etc. Les Programmes Régionaux Forêt Bois (PRFB) déclinent la politique nationale
(Programme National de la Forêt et du Bois 2016-2026) sous la forme de documents de planification qui établissent les orientations
et les priorités pour la filière forêt-bois à l'échelle régionale. Ils posent le cadre des politiques forestières pour assurer la coordination
des actions dans les territoires. Les PRFB sont élaborés conjointement par l’État et les régions.
L’Office National des Forêts (ONF) est un établissement public en charge de la gestion des forêts publiques, notamment les forêts
domaniales appartenant à l’État. Il opère conformément aux dispositions du Code forestier et des Directives régionales
d'aménagement (DRA, pour les forêts domaniales) ou Schémas régionaux d'aménagement (SRA pour les forêts des collectivités). Ces
documents sont arrêtés par le ministre chargé des forêts et définissent les principes de durabilité pour la gestion des forêts publiques,
qu'elles appartiennent à l'État (forêts domaniales) ou aux autres personnes morales de droit public bénéficiant du Régime forestier.
Le code forestier dispose que les forêts privées de plus de 20 hectares doivent être gérées suivant un Plan Simple de Gestion (PSG).
C’est un document qui confère une garantie juridique à la gestion durable de ces forêts. Il est agréé par l’établissement public en
charge de l’encadrement des forêts privées, le Centre National de la Propriété Forestière (CNPF). A l’initiative de leur propriétaire, les
forêts (privées et publiques) de petite taille ou sans enjeu écologique avéré, peuvent être volontairement couvertes par un Règlement
Type de Gestion (RTG) qui définit les modalités d'exploitation et offre des recommandations pour le suivi d’une gestion durable. Les
propriétaires forestiers privés de petites surfaces peuvent alternativement choisir d’adhérer à un Code des Bonnes Pratiques
Sylvicoles (CBPS) qui est un cadre d’orientation pour la gestion durable des forêts, prenant en compte les usages locaux et la
multifonctionnalité.
En plus des lois et règlements de portée générale, il existe des réglementations spécifiques concernant la gestion forestière sur le plan
local, pour la protection de la faune et de la flore, la préservation des sols et du cycle de l’eau, la prévention des incendies, etc. Ces
réglementations sont mises en œuvre par les autorités locales dans le cadre d’une coordination nationale.
La forêt assure de multiples fonctions : économiques (approvisionnement de filières utilisatrices de l’éco-matériaux bois et d’une
énergie renouvelable), sociales (accueil du public) et environnementales (réserve de biodiversité, qualité des paysages, puits de
carbone, etc.). Par ailleurs les écosystèmes forestiers rendent un grand nombre de services d’intérêt général : la protection des sols
contre l’érosion et les glissements de terrain qui en découlent, la régulation du régime des eaux et leur épuration, la fixation du
dioxyde de carbone et son stockage dans le bois pour atténuer les effets des changements climatiques…
Ainsi, l’objectif de maintien d’un couvert boisé s’inscrit dans les engagements du protocole de Kyoto1 et participe à la lutte contre les
changements climatiques issus des émissions de gaz à effet de serre.
Les services rendus par les forêts à l’ensemble de la société sont aujourd’hui reconnus en droit aussi bien sur le plan national, que
dans les engagements internationaux de la France. A titre d’illustration, l’article L.112-1 du code forestier issu de la loi d’avenir pour
la forêt2, énonce que « sont reconnus d'intérêt général : La protection et la mise en valeur des bois et forêts ainsi que le reboisement
dans le cadre d'une gestion durable […] ».  Dans le même esprit, l’accord final de la 21ème conférence de l'ONU pour lutter contre les
changements climatiques3, reconnaît qu’« une gestion durable des forêts participe à l’atténuation du changement climatique ».
La question est donc de savoir ce que recouvre la notion de « gestion durable », quels sont les itinéraires techniques sylvicoles qui
sont reconnus comme relevant de la mise en œuvre opérationnelle de la gestion durable pour les différents types de peuplement et
quels sont les documents qui orientent cette gestion dans le temps.
Pour commencer par ces documents, ils sont précisés ci-dessous. Ils visent à promouvoir et garantir la gestion durable des forêts et à
assurer leur utilisation responsable sur le plan économique, social et environnemental.

1 Traité international ayant pour objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre, signé en 1997
2 Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, n° 2014-1170 du 13 octobre 2014
3 COP 21 de Paris, 30 novembre - 11 décembre 2015
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Forêts privées Forêts publiques
¶ Schéma Régional de Gestion Sylvicole (SRGS) : Le SRGS est un

4document cadre qui met en œuvre la politique de gestion
durable des forêts privées à l'échelle de la région. Il est établi en
accord avec le Programme Régional Forêt Bois (PRFB), définissant
la politique régionale de la filière. Il donne des recommandations
pour la gestion durable des différents types de peuplements dans
les forêts privées. Il sert de référence pour l'instruction et
l'agrément des Plans Simples de Gestion (PSG) ainsi que pour
l'élaboration et l'approbation des Règlements Type de Gestion
(RTG) et des Codes des Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPS).

¶ Plan Simple de Gestion (PSG) : Le PSG est un document qui
permet aux propriétaires forestiers privés de planifier la gestion
durable de leur forêt en analysant ses aspects économiques,
écologiques et sociaux. Il est obligatoire pour les propriétaires
ayant une ou plusieurs parcelles forestières d'au moins 20
hectares (ou 100 hectares en Guyane). Les propriétaires ayant
des forêts de 10 à 20 hectares peuvent soumettre un PSG
volontaire. Plusieurs propriétaires peuvent s'associer pour
demander un PSG concerté. La demande d'agrément du PSG est
déposée auprès du Centre National de la Propriété Forestière
(CNPF).

¶ Règlement Type de Gestion (RTG)5 : Le RTG définit les modalités
d'exploitation de la forêt, en fonction des types de peuplements.
Il comprend des informations sur les coupes, les prélèvements,
les rotations, les travaux nécessaires, etc. Il s'adresse aux
propriétaires de forêts sans obligation de PSG (moins de 20
hectares d'un seul tenant, ou forêt sans enjeu). Le RTG est
élaboré par des coopératives forestières, l'Office National des
Forêts (ONF) ou des experts forestiers et est approuvé par le
CNPF.

¶ Code des Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPS) : Le CBPS contient
des recommandations pour la gestion durable des parcelles
forestières, en prenant en compte les usages locaux et les
spécificités régionales. Il est élaboré par le CNPF et approuvé par
le représentant de l'État dans la région, après avis de la
commission régionale de la forêt et des produits forestiers. Les
propriétaires adhèrent volontairement au CBPS et s'engagent à
le respecter pour une durée de 10 ans. Il est généralement
destiné aux propriétaires de petites surfaces forestières.

¶ Directives régionales d'aménagement (DRA)
et Schémas régionaux d'aménagement (SRA) :
Dans le cadre défini par les Programmes
Régionaux Forêt Bois (PRFB), le ministre chargé
des forêts arrête les DRA pour les forêts
domaniales et les SRA pour les forêts des
collectivités. Ces documents définissent les
orientations de gestion durable pour ces forêts
publiques.

¶ Document d'aménagement : Le document
d'aménagement est la feuille de route de la
gestion durable pour une forêt appartenant à
l'État ou aux collectivités territoriales. Il est
établi conformément aux DRA et SRA et a une
durée d'environ 20 ans. Son objectif est de
gérer ces forêts de manière durable afin de
permettre à la société de bénéficier de tous les
services qu'elles offrent, tels que la production
de bois, la préservation de la biodiversité, la
réduction des risques naturels, etc. Ce
document est réalisé en concertation avec les
collectivités propriétaires, l'ONF et d'autres
acteurs du territoire. Il se base sur des études
approfondies du milieu naturel, de l'état des
peuplements, du contexte socio-économique,
et de la gestion forestière antérieure. Il
quantifie et planifie les récoltes de bois ainsi
que les travaux à réaliser.

¶ Règlement Type de Gestion (RTG) : Un RTG est
prévu pour les forêts de moins de 20 hectares
qui n'ont pas d'enjeu écologique important. Ce
document définit les modalités d'exploitation
de ces forêts, y compris les coupes, les
prélèvements, et d'autres aspects de gestion.
Le RTG est approuvé par le Ministre en charge
des forêts pour les forêts domaniales et par le
Préfet de région pour les forêts des
collectivités.

4 Règlement (UE) 2023/1115 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 relatif à la mise à disposition sur le marché de l’Union et à l’exportation à partir de l’Union de certains produits de base et
produits associés à la déforestation et à la dégradation des forêts, et abrogeant le règlement Bois de l’UE no 995/2010 (RBUE)
5 Le Règlement Type de Gestion et le Code des Bonnes Pratiques Sylvicoles sont des documents volontaires, encouragés par les pouvoirs publics et les collectivités, notamment au travers de clauses de
conditionnalité pour l’octroi des aides publiques à l’investissement forestier
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Dans les forêts privées, l’exploitation est également soumise à des procédures, selon le cas :

Forêts privées soumises (>20ha) à
un document de gestion durable
(Plan Simple de Gestion)

Exploitation (coupe) conformément au programme du PSG sans formalité
Coupe extraordinaire en dehors du programme soumise à autorisation préalable du CNPF (article
L.312-5 du code forestier)
Coupe d’urgence en dehors du programme soumise à déclaration préalable (articles L312-5 et
L312-10 du code forestier)

Forêts privées sans document de
gestion durable (soumises ou non)

Exploitation selon régime d’autorisation préalable (L312-9 code forestier)

Coupes supérieures à 4ha
d’un seul tenant

Sans engagement volontaire à un RTG, Les coupes supérieures à 4ha d’un seul tenant sont
soumises à une autorisation préfectorale préalable (L124-5 code forestier)

Espace boisé classé (EBC) L’exploitation en espace boisé classé (EBC) au PLU ou POS est soumise à une autorisation
préalable du maire (L113-1 du code de l’Urbanisme) si le propriétaire n’est pas détenteur d’une
garantie de gestion durable

Zone Natura 2000 L’exploitation en zone Natura 2000 est soumise à une évaluation des incidences au titre de
Natura 2000. Cette évaluation a lieu lors de l’élaboration du document de gestion durable
lorsque le propriétaire demande à bénéficier de l’article L.122-7 du code forestier. Dans ce cas,
le plan de gestion est agréé par le Centre Régional de la Propriété Forestière au titre du code
forestier et du code de l’Environnement dès lors qu’une « annexe verte » au Schéma Régional de
Gestion Sylvicole a été arrêtée par le ministre en charge des forêts

Site classé, inscrit ou dans un
périmètre de Monument
historique

L’exploitation sur un site classé, inscrit ou dans un périmètre de Monument historique est
soumise à une autorisation du Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine (Monument
historique) ou de la DREAL (site classé ou inscrit). Cette autorisation peut être sollicitée par le
propriétaire lors de l’agrément de son plan de gestion (article L.122-7 du code forestier). Dans ce
cas, le document de gestion durable est co-agréé par le Centre Régional de la Propriété Forestière
au titre du code forestier et par l’autorité compétente (DREAL, Architecte des Bâtiments de
France) au titre du code de référence

Autre espace protégé Si la coupe est située dans un autre espace protégé (captage de source, arrêté de protection de
biotope, etc…), la coupe doit respecter les dispositions propres à ces réglementations.  Le
principe général est qu’en l’absence de document de gestion durable, le propriétaire doit obtenir
une autorisation administrative préalable pour réaliser la coupe. En revanche si la coupe est
prévue dans un plan de gestion agréé, elle peut être réalisée sans autorisation supplémentaire
puisque le plan de gestion a déjà fait l’objet d’une instruction et d’une approbation par les
services de l’Etat, de la conformité aux différents zonages de protection.

Comme de nombreux autres pays la France fait face à des défis liés à la préservation de la biodiversité, à la régénération des forêts et
à l'impact des changements climatiques sur l’état sanitaire et la productivité des forêts. Toutefois, la France dispose d'un cadre
législatif et réglementaire solide pour la gestion forestière, avec des lois visant à garantir la légalité des opérations forestières et à
promouvoir la gestion durable des forêts. Par ailleurs, la France a mis en place des systèmes de suivi et de contrôle des opérations
forestières pour s'assurer de leur conformité aux cadres normatifs. Cela comprend la surveillance des coupes par les services
déconcentrés de l’Etat (DDT(M), DRIEETS…), le suivi des plans de gestion par des établissements publics dédiés (ONF et CNPF) et
l'application des mesures de protection environnementale définies par un ensemble de règles de droit.
De plus, la France encourage la participation du public et la collaboration avec les parties prenantes pour améliorer la gouvernance
forestière. Ainsi les consultations publiques et la participation des acteurs non gouvernementaux sont encouragées dans le processus
décisionnel forestier. A titre d’illustration, les cadres techniques réglementaires (SRGS…) sont soumis à enquête publique et à
évaluation environnementale de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale. Par ailleurs les Chartes Forestières de
Territoires, issues de la loi d’orientation pour la forêt6, ont permis d’installer un large dialogue territorial autour du rôle et de la place
des forêts, au plus près des acteurs locaux.

6 Loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 d'orientation sur la forêt
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Règlement sur le Bois de l'Union Européenne (RBUE) et Règlement contre la Déforestation
(RDUE)

Mis en application depuis le 3 mars 2013, le Règlement sur le Bois de l’Union Européenne (RBUE) vise à écarter du marché
communautaire le bois et les produits dérivés issus d’une récolte illégale. Il impose aux opérateurs qui mettent du bois et des produits
dérivés sur le marché, tels que les exploitants forestiers, d’utiliser un cadre de procédures et de mesures dénommé « système de
diligence raisonnée ». Ce système de diligence raisonnée doit notamment comprendre des mesures et des procédures donnant accès
aux informations concernant les essences et origines. Ces informations doivent constituer une base des procédures d’évaluation du
risque qui doivent être également mises en œuvre et ainsi permettre à l’opérateur d’analyser et d’évaluer le risque que du bois issu
d’une récolte illégale ou des produits dérivés provenant de ce bois soient mis sur le marché.
Si le risque peut être considéré comme faible pour les produits forestiers récoltés en France, Espagne et Italie, notamment en raison
de cadres normatifs détaillés et de moyens de contrôle, le mécanisme de diligence raisonnée permet de répondre aux préoccupations
des pays où la gouvernance est moins structurée, voire connus pour des filières bois en lien avec des activités illégales. Ainsi, plusieurs
organisations internationales font référence, dans l’analyse des risques, au pays de récolte (voir ci-après).

Critère RDUE

Critère RBUE & RDUE

Critères portés par le RBUE et le RDUE

Depuis l’adoption du RBUE (2010 pour une entrée en application en 2013), des évolutions des préoccupations environnementales et
sociales au sein de l’UE ont encouragé l’adoption d’un nouveau règlement portant sur la lutte contre la déforestation, la protection
de la biodiversité, et la réduction des émissions de gaz à effet de serre. L'objectif principal du règlement sur la déforestation (RDUE)
est de lutter contre la déforestation et de promouvoir la durabilité dans les chaînes d'approvisionnement des produits liés à la
déforestation. Sur ce point, il convient de ne pas confondre « déforestation » qui renvoie à une pratique de coupe illégale et
« défrichement » qui s’inscrit dans la conformité avec une procédure légale de changement de l’affectation d’un fonds forestier,
matérialisée par une autorisation administrative.

Le règlement s’applique sur l’ensemble de l’espace défini par l’Union européenne, aux importateurs de bois et de produits bois
ainsi qu’aux activités de négoce.
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Les objectifs spécifiques du RDUE sont les suivants :
- Combattre la déforestation et promouvoir la durabilité : le RDUE vise à s'opposer à la déforestation en établissant des

réglementations et des exigences visant à rendre les chaînes d'approvisionnement durables pour les produits exposés à des
risques de déforestation,

- Réduire la contribution de l'Union à la déforestation mondiale : le règlement vise à éviter une possible contribution de l'Union
européenne à la déforestation et à la dégradation des forêts dans le monde. Cela implique de limiter l'importation de produits
provenant de chaînes d'approvisionnement associées aux risques de déforestation,

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre : en minimisant la déforestation et la dégradation des forêts, l'EUDR contribue
à réduire les émissions de gaz à effet de serre, ce qui est essentiel pour lutter contre les changements climatiques,

- Réduire la perte de biodiversité mondiale : le règlement vise également à réduire la perte de biodiversité à l’échelle mondiale
en protégeant les écosystèmes forestiers et en promouvant des pratiques durables.

Approuvé en décembre 2022 par la Commission européenne et adopté par le Parlement européen le 19 avril 2023, ce règlement est
entré en vigueur le 29 juin 2023. Il s’en suit une période de mise en œuvre de 18 mois pour les grandes entreprises et de 24 mois pour
les petites et moyennes entreprises (PME7), se terminant le 30 décembre 2024.
Ce règlement (n°2023/1115) abroge le RBUE (n°995/2010). Il renforce la réglementation existante en exigeant des informations
détaillées sur l’origine des produits, en évaluant les risques d’illégalité en fonction de la classification de l’UE*, et en introduisant des
exigences supplémentaires liées aux aspects sociaux.
* La Commission européenne sera chargée de classifier les pays en fonction d’un système de référence (COUNTRY BENCHMARKING
SYSTEM) d’ici au 30 décembre 2024

Les obligations et la mise en œuvre du règlement sur la déforestation incluent les éléments suivants :
- Exercice de diligence : les entreprises doivent exercer une diligence raisonnée pour les produits qu’elles mettent sur le

marché au sein de l’Union européenne ou qu’elles importent vers l’Union européenne. Il s’agit essentiellement d’identifier
l’origine des produits et les risques que ces produits soient issus de la déforestation ou de pratiques illégales, dans ou hors
UE,

- Soumission d'une déclaration de diligence : les entreprises doivent soumettre une déclaration de diligence aux autorités
compétentes au moment de l'importation ou de l'exportation des produits,

- Communication des informations en aval de la chaîne d'approvisionnement : les entreprises sont tenues de communiquer
toutes les informations nécessaires pour démontrer leur conformité à d'autres acteurs de la chaîne d'approvisionnement,

- Assistance aux autorités compétentes : les entreprises doivent apporter leur coopération et leur assistance aux autorités
compétentes lors de tout processus de vérification ou de contrôle.

Ces éléments constituent les obligations clés imposées par le règlement sur la déforestation et décrivent la manière dont les
entreprises doivent mettre en œuvre la diligence requise pour s'assurer que leurs produits respectent les exigences du règlement. Il
complète la Directive (UE) 2018/2001 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables,
dite « RED II » (Renewable Energy Directive). Ces deux réglementations poursuivent des objectifs convergents de lutte contre les
changements climatiques et la perte de biodiversité.

7 Petites et moyennes entreprises telles qu’elles sont définies à l’article 3 de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil, c’est-à-dire les entreprises ne dépassant pas deux des trois seuils
suivants à la clôture de leur bilan : un total de bilan inférieur à 20 millions d'euros, un chiffre d'affaires net inférieur à 40 millions d'euros, et un effectif moyen annuel inférieur à 250 salariés.
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Prise en compte des risques à l’international

Les ONG environnementales FSC et Preferred by Nature ont développé une méthode d’évaluation des risques d’illégalité au regard
des règles européennes, respectivement dans le cadre d’un référentiel d’exigences dit « FSC Controlled Wood » et à partir d’un outil
d’évaluation de la conformité à l’ancien RBUE, par pays, au travers d’un système de diligence raisonnée8.

Risques selon Preferred by Nature (anciennement NEPCon)

Sources: Timber Legality Risk Assessment: Portugal (Version 1.3, August 2017), Italy (Version 1.2, April 2018), France (Version 1.2, May 2018), Brazil (Version 1.1,
August 2017) & Spain (Version 1.2, August 2022).

Selon l’évaluation des risques de 2017, il existe des risques concernant la légalité du bois au Portugal, principalement dus au non-
respect des règles forestières nationales et plus particulièrement concernant les zones protégées. Les risques incluent la coupe
illégale, l'afforestation avec des espèces à croissance rapide, l'urbanisation, et le manque de protection contre les incendies.
En Italie, les principaux risques concernent les droits légaux de récolte (l'absence de plan de gestion forestière pour les forêts
d'État/publiques et la récolte de bois de chauffage sans permis par les particuliers), les taxes et les frais (non-paiement de taxes), les
activités de récolte de bois (qualité médiocre des évaluations de l'impact environnemental, violations des exigences
environnementales, de santé et de sécurité, ainsi que des réglementations sur l'emploi), et le commerce et le transport. Les risques
de non-conformité légale varient selon la qualité des bois, en fonction de la réglementation applicable et des caractéristiques propres
à chaque ressource : bois d’industrie issus de forêts privées et publiques, et bois de chauffage issu de la forêt privée gérée en taillis.
Au Brésil, les risques de non-conformité légale du bois concernent principalement les droits de récolte, les taxes, les activités de
récolte, les droits des tiers et le commerce et le transport. Ces risques incluent des problèmes liés à la propriété foncière, la gestion
forestière, la corruption, la fraude fiscale, la déforestation, les violations des réglementations environnementales, la non-conformité
aux normes de santé et de sécurité, et des problèmes liés aux droits des communautés traditionnelles. Les sources de bois au Brésil
sont les forêts naturelles et les plantations, chacune étant soumise à des réglementations spécifiques. Il convient de préciser que
toutes les forêts naturelles ne sont pas des forêts primaires, notamment amazoniennes.

Risques selon le Forest Stewardship Council (FSC)

8 Notons que le label PEFC n’a pas repris cette méthode d’évaluation des risques par pays et s’appuie sur les systèmes de diligence raisonnée mis en place par les acheteurs de bois dans le cadre du RBUE

France Italie Espagne Portugal Brésil

CRITERIA

Industrial
timber from
State/ Public
forests

Industrial
timber from
Private forests

Firewood
(Coppice forest)

Natural forest Plantations

LEGAL RIGHTS TO HARVEST
1.1. Land tenure and management rights Low risk Low risk Low risk L ow risk Low risk Low risk Spec ified Risk Specified Risk

1.2. Concession licenses Low risk Low risk Low risk L ow risk Low risk N/A Low risk L ow risk

1.3. Management and harvesting planning Low risk Specified Risk Low risk L ow risk Low risk Low risk Spec ified Risk N/A

1.4. Harvesting permits Low risk Specified Risk Low risk L ow risk Low risk Low risk Spec ified Risk Specified Risk

TAXES AND FEES
1.5. Payment of royalties and harvesting fees N/A Low risk Low risk L ow risk N/A N/A Low risk L ow risk

1.6. Value added taxes and other sales taxes Low risk Low risk Low risk Specified Risk Low risk Low risk Spec ified Risk Specified Risk

1.7. Income and profit taxes Low risk Specified Risk Spec ified Risk Specified Risk Low risk Low risk Low risk L ow risk

TIMBER HARVESTING ACTIVITIES
1.8. Timber harvesting regulations N/A Specified Risk Spec ified Risk Specified Risk N/A Low risk Spec ified Risk N/A

1.9. Protected sites and species Low risk Specified Risk Spec ified Risk Specified Risk Low risk Spec ified Risk Spec ified Risk Specified Risk

1.10. Environmental requirements Low risk Specified Risk Spec ified Risk Specified Risk Low risk Low risk Spec ified Risk Specified Risk

1.11. Health and safety Low risk Specified Risk Spec ified Risk Specified Risk Low risk Low risk Spec ified Risk Specified Risk

1.12. Legal employment Low risk Low risk Spec ified Risk Specified Risk Low risk Low risk Spec ified Risk Specified Risk

THIRD PARTIES’ RIGHTS
1.13 Customary rights Low risk Low risk Low risk L ow risk Low risk N/A Spec ified Risk Specified Risk

1.14. Free prior and informed consent N/A Low risk Low risk L ow risk N/A N/A N/A N/A

1.15. Indigenous/traditional peoples’ rights N/A Low risk Low risk L ow risk N/A N/A Spec ified Risk Specified Risk

TRADE AND TRANSPORT
1.16. Class ification of species, quantities, qualities N/A Low risk Low risk Specified Risk N/A N/A Spec ified Risk L ow risk

1.17. Trade and transport Low risk Low risk Low risk Specified Risk Low risk Low risk Spec ified Risk L ow risk

1.18. Offshore trading and transfer pricing Low risk Low risk Low risk L ow risk Low risk Low risk Low risk L ow risk

1.19. Custom regulations Low risk Low risk Low risk L ow risk Low risk Low risk Low risk L ow risk

1.20. CITES Low risk Low risk Low risk L ow risk Low risk Low risk Low risk L ow risk

1.21. Legislation requiring due diligence/due care procedures Low risk Specified Risk Spec ified Risk Specified Risk Low risk Spec ified Risk N/A N/A

Risk score 100 / 100 56 / 100 100 / 100 87 / 100 42 / 100
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FSC publie des évaluations du risque d’approvisionnement en matériau bois à partir de sources controversées depuis différents pays
(« National Risk Assessments »). Ces évaluations sont élaborées conformément aux directives de FSC-PRO-60-002 V3-0 et sont
utilisées dans le cadre de la mise en œuvre du standard FSC-STD-40-005 V3-1 (Exigences pour l'approvisionnement en bois contrôlé
FSC) permettant de mélanger des produits non certifiés avec des produits certifiés FSC (pour produire des produits certifiés FSC Mixte,
avec un minimum de 70% de matière certifiée pour apposer la marque FSC).

Catégories de risques FSC / Pays Brazil France Italy Portugal Spain
Date de l’évaluation 26 Jun 2019 08 May 2018 03 April 2018 11 Sep 2018 11 Sep 2018

Référence de l’évaluation FSC-NRA-BR V1-0 FSC-NRA-FR V1-0 FSC-NRA-IT V1-0 FSC-NRA-PT V1-0 FSC-NRA-ES V1-0

1.1 Land tenure and management rights Non spécifié Faible Faible Faible Faible

1.2 Concession licenses Différencié Faible Faible Faible Faible

1.3 Management and harvesting planning Différencié Faible Non spécifié Faible Faible

1.4 Harvesting permits Différencié Faible Non spécifié Faible Faible

1.5 Payment of royalties and harvesting fees Différencié Faible Faible Faible Faible

1.6 VAT and other sales taxes Non spécifié Faible Non spécifié Faible Faible

1.7 Income and profit taxes Faible Faible Faible Faible Faible

1.8 Timber harvesting regulations Différencié Faible Non spécifié Faible Faible

1.9 Protected sites and species Non spécifié Faible Non spécifié Faible Faible

1.10 Environmental requirements Non spécifié Faible Non spécifié Faible Faible

1.11 Health and Safety Non spécifié Faible Non spécifié Faible Faible

1.12 Legal employment Non spécifié Faible Non spécifié Faible Faible

1.13 Customary rights Non spécifié Faible Faible Faible Faible

1.14 Free, prior, and informed consent Non spécifié Faible Faible Faible Faible

1.15 Indigenous peoples' rights Non spécifié Faible Faible Faible Faible

1.16 Classification of species, quantities, qualities Différencié Faible Faible Faible Faible

1.17 Tade and transport Différencié Faible Faible Faible Faible

1.18 Offshore tradigin and transfer pricing Faible Faible Faible Faible Faible

1.19 Custom regulations Faible Faible Faible Faible Faible

1.20 CITES Différencié Faible Faible Faible Faible

1.21 Due diligence/due care legislation Faible Faible Non spécifié Faible Faible

2.1 Armed conflict Différencié Faible Faible Faible Faible

2.2 Labour rights Non spécifié Faible Faible Faible Faible

2.3 Indigenous and traditional peoples' rights Non spécifié Faible Faible Faible Faible

3.0 Sufficient data available Faible Faible Faible Faible Faible

3.1 HCV1: Species diversity Non spécifié Faible Non spécifié Faible Faible

3.2 HCV2: Landscape-level ecosystems and mosaics Non spécifié Faible Faible Faible Faible

3.3 HCV3: Ecosystems and habitats Non spécifié Faible Non spécifié Faible Faible

3.4 HCV4: Ecosystem services Non spécifié Faible Faible Faible Faible

3.5 HCV5: Community needs Non spécifié Faible Faible Faible Faible

3.6 HCV6: Cultural values Non spécifié Faible Faible Faible Faible

4.1 Conversion to non-forest Différencié Faible Faible Faible Faible

5.1 GMOs Différencié Faible Faible Faible Faible

*Faible = Faible ou « non applicable » / Différencié : Pour le Brésil, signifie que le risque varie en fonction du type de forêt avec un risque généralement faible pour les
forêts de plantation et non spécifié pour les forêts naturelles.

Selon FSC, la France, l’Espagne et le Portugal affichent des scores élevés en matière de sécurité et de gouvernance forestière, avec un
cadre légal complet et respecté. Des risques plus importants sont identifiés pour l’Italie et le Brésil (les mesures d’atténuation mises
en œuvre par les fournisseurs sont présentées au chapitre Performance des fournisseurs, page 6).
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Directive RED II (Renewable Energy Directive)

La directive (UE) 2018/2001 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, dite « RED
II » (Renewable Energy Directive), applicable depuis le 1er juillet 2023 (après une période transitoire depuis le 1er juillet 2022), définit
un cadre européen commun pour favoriser le développement des énergies renouvelables, avec l’objectif que ces énergies
représentent 32% de la consommation finale brute d’énergie dans l’Union européenne en 2030. Elle soumet l’ensemble des
installations de production de bioénergies d’une puissance thermique nominale supérieure à 20MW à des exigences de durabilité, de
réduction d’émissions de GES et de soumission à un contrôle indépendant. Cette directive s’applique à la biomasse forestière, la
biomasse agricole, aux déchets et résidus solides.
Les opérateurs de la filière bois énergie en France métropolitaine et outre-mer doivent justifier de la durabilité de la biomasse
forestière au regard de critères spécifiés :

¶ La légalité des opérations de récolte,

¶ La régénération de la forêt dans les zones de récolte,

¶ La régulation pour les zones protégées,

¶ La préservation de la biodiversité,

¶ La préservation de la qualité des sols,

¶ Le maintien de la capacité de production à long terme de la forêt,

¶ L’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie, concernant les émissions et les absorptions de CO2.
Afin de répondre à ces nouvelles exigences, le consortium composé du CIBE, CNPF, COPACEL, EFF, FEDENE, FNB, FNCOFOR, FNEDT,
FRANSYLVA, ONF, ONFE, UCFF et SER, avec la contribution de CBQ+ et du SNPGB, a produit une analyse de risque dans le cadre de la
directive et plus précisément de l’article 29 paragraphes 6 et 7 relatifs aux critères de durabilité pour les combustibles issus de la
biomasse forestière.
Cette analyse de risque indique que les forêts métropolitaines et d’outre-mer sont gérées durablement, cela dans le cadre du code
forestier, du code de l’environnement, mais aussi du Règlement Bois sur l’Union Européenne (RBUE). Les documents de gestion
durable de la forêt et l’implication des instances de contrôle renforcent ce constat. Les indicateurs permettant d’identifier la gestion
durable de la forêt sont suivis régulièrement par de nombreux organismes.
Un tiers des forêts métropolitaines sont également engagées dans une certification volontaire (PEFC…) permettant de faire
reconnaître une gestion durable.
L’analyse permet donc de conclure à un risque faible et négligeable par rapport au non-respect des exigences. La durabilité de la
gestion forestière est réglementée, appliquée et contrôlée de manière effective. Une évolution positive de l'état des forêts peut être
identifiée (développement des surfaces boisées, notamment). Cette analyse de risque sera mise à jour tous les 5 ans, afin
d’accompagner l’évolution de la réglementation et de prendre en compte le bilan des pratiques et des indicateurs de suivi.
Les opérateurs doivent néanmoins être vérifiés de façon indépendante en s’appuyant sur des bilans massiques périodiques et, pour
les installations mises en service après le 1er janvier 2021, l’empreinte carbone de l’activité doit être mesurée, avec preuve d’une
réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport à un scénario de référence.
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Mesures mises en œuvre par GazelEnergie 
Generation
Évaluation des mesures mises en œuvre par GazelEnergie Generation pour l’approvisionnement de Provence 4 Biomasse (bois
forestier local)

Démarches de certification volontaire FSC & PEFC

PEFC ®

GazelEnergie Generation est certifiée PEFC.
Le système de certification PEFC (en français « Programme de reconnaissance des certifications forestières ») repose sur deux
certifications complémentaires : d’une part, la certification forestière qui atteste la gestion durable et multifonctionnelle de la forêt
et d’autre part la certification des entreprises de la filière Bois, dite certification de la chaîne de contrôle, qui assure la traçabilité de
la matière bois à chaque étape de transformation et de commercialisation, depuis la forêt jusqu'au produit ultime (produit
manufacturé, énergie, etc.).
La certification PEFC est encadrée au niveau international par une entité indépendante qui établit les standards communs à tous les
pays membres. Ces standards servent de base pour l'élaboration des règles nationales de gestion forestière durable, permettant à
chaque pays de les adapter à ses spécificités forestières. En France, sous la supervision de PEFC International, PEFC France formule
des règles qui correspondent aux particularités et aux exigences de la forêt française.

Les 6 règles de la gestion forestière durable PEFC (Exigences pour la France métropolitaine)

Pour assurer la crédibilité et l'intégrité de la certification, le COFRAC (Comité Français d’Accréditation) joue un rôle clé. Il évalue et
accrédite les organismes certificateurs responsables de vérifier la conformité aux pratiques de gestion durable. Ces organismes
certificateurs réalisent des audits des propriétaires et exploitants forestiers, en se basant sur les standards définis par PEFC France.
Ces audits permettent de garantir que la gestion forestière et la chaîne de contrôle répondent aux exigences strictes de la certification
PEFC, assurant ainsi aux consommateurs la durabilité et la traçabilité des produits forestiers.

Se former et
s’informer

Planifier et
mettre en œuvre

une gestion
forestière durable

et son
amélioration

continue

Adopter des
mesures de

préservation de la
biodiversité et de

protection des
sols et de l’eau

Adopter et
mettre en œuvre
des mesures de

maitrise des
risques

Contractualiser et
s’assurer de la

qualité des
travaux forestiers

Promouvoir la
certification PEFC
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Répartition de la certification PEFC dans le monde

FSC ®

GazelEnergie Generation est certifiée FSC.
Le Forest Stewardship Council (Conseil de Soutien de la Forêt en français), est une certification internationale établie pour promouvoir
une gestion responsable des forêts. Cette norme s'appuie sur dix principes fondamentaux qui se déclinent en 56 critères et plus de
200 indicateurs. Ces principes couvrent une large gamme d'aspects allant du respect des lois à la planification de la gestion forestière,
en passant par les droits des peuples autochtones, les relations communautaires, les droits des travailleurs, les bénéfices forestiers,
l'impact environnemental, la conservation des forêts de haute valeur de conservation et la gestion des plantations.
Fondé en 1993, à la suite du « Sommet de la Terre »9 qui a mis en lumière les insuffisances des actions internationales en matière de
protection des forêts, le FSC a été initié par des acteurs diversifiés tels que des entreprises de la filière bois, des mouvements sociaux,
des communautés locales, des représentants des peuples autochtones et des organisations écologistes.  Le FSC est une organisation
internationale indépendante, non-gouvernementale et à but non lucratif, basée à Bonn. Elle est structurée autour de trois
« chambres » représentant les intérêts environnementaux, sociaux et économiques. Ces trois collèges travaillent ensemble pour
trouver des solutions aux problèmes posés par les pratiques forestières inappropriées et pour valoriser et récompenser les bonnes
pratiques de gestion forestière.

Les 10 principes du FSC concernant la gestion forestière

En établissant des standards stricts pour la gestion forestière, la certification FSC cherche à assurer que les produits forestiers sont
issus de forêts gérées de manière écologique, socialement bénéfique et économiquement viable.

9 Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement (CNUED), Rio de Janeiro, 1992

Principe 1 : Respect
des lois

Principe 2 : Droits
des travailleurs et

conditions de travail

Principe 3 : Droit des
peuples autochtones

Principe 4 : Relations
avec les

communautés

Principe 5 :
Bénéfices générés

par la forêt

Principe 6 : Valeurs
et impacts

environnementaux

Principe 7 :
Planification de la

gestion

Principe 8 : Suivi et
évaluation

Principe 9 : Hautes
Valeurs de

Conservation

Principe 10 : Mise en
œuvre des activités

de gestion
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Répartition de la certification FSC dans le monde

Comme pour toutes les certifications, les règles pour pouvoir bénéficier de la reconnaissance FSC sont définies dans un référentiel
régulièrement mis à jour pour rester opérationnel. A titre d’illustration l’emploi de pesticides est strictement encadré10, avec 48
pesticides interdits par FSC (dont les dioxines et métaux lourds), 120 pesticides à usage très restreint et 221 pesticides à usage restreint
(dont le groupe des glyphosates, code CAS 1071-83-6).

10 Voir « Listes des pesticides très dangereux établies par FSC FSC-POL-30-001a FR », 1er mai 2019
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FSC Controlled Wood ®

Introduit en 2004, le label « FSC Mix » autorise les fabricants à combiner des matériaux certifiés FSC avec des matériaux non-certifiés
dans les produits portant l'étiquette « FSC », selon des conditions contrôlées. Les matériaux non-certifiés soumis à ces conditions sont
désignés sous le terme de « Controlled Wood » (en français « Bois Contrôlé »). La norme du Bois Contrôlé FSC impose aux détenteurs
de certificat utilisant du Bois Contrôlé de minimiser le risque d'intégrer des produits bois issus de sources non-conformes aux
standards FSC. Des mesures d'atténuation doivent être mises en place lorsque le risque associé aux forêts suivantes est jugé supérieur
à un niveau « faible », selon les outils d’évaluation des risques FSC :

- Forêts exploitées illégalement,
- Forêts exploitées en violation des droits traditionnels et civils,
- Forêts dont les Valeurs de Conservation Élevées sont menacées par les activités de gestion,
- Forêts naturelles converties à des usages non forestiers,
- Forêts contenant des arbres génétiquement modifiés.

État des lieux des démarches engagées par GazelEnergie

GazelEnergie souhaite développer ses approvisionnements en biomasse forestière certifiée provenant d’une gestion durable et
prévoit, dans ses contrats d’approvisionnement, un engagement de ses fournisseurs à obtenir une certification de chaîne de contrôle
(pour assurer la traçabilité des produits certifiés) et à fournir ses meilleurs efforts pour approvisionner la centrale en biomasse certifiée
gestion durable selon un schéma de certification forestière reconnu (PEFC).
Toutefois, la superficie forestière française certifiée évolue peu depuis 10 ans. Elle représente environ 5,7 millions d’hectares certifiés
PEFC (34% de de la surface forestière)11 en France métropolitaine, dont 434 000 hectares en région PACA (34,1%). La certification FSC
couvrait moins de 100 000 hectares de forêt fin 2022, avec seulement 14 certificats de gestion forestière.
Au 8 novembre 2023, sur le portefeuille des fournisseurs de produits forestiers de GazelEnergie, 26 disposent d’une certification de
chaîne de contrôle PEFC et 3 fournisseurs ont en plus une certification de chaîne de contrôle FSC. Cela représente 82% du portefeuille.
Rappelons que la certification de chaîne de contrôle concerne la traçabilité des produits certifiés mais ne couvre pas les produits non-
certifiés. Pour autant le fournisseur certifié s’engage à respecter les exigences PEFC concernant le respect des règles sociales,
d’hygiène et de sécurité.
Cette organisation reste tributaire de la volonté des propriétaires forestiers à s’engager dans une démarche de certification de la
gestion durable :

­ Dans le cadre de la relation commerciale, GazelEnergie dispose d’un levier pour imposer à son fournisseur d’être certifié au
titre de la chaîne de traçabilité des produits bois. La certification du fournisseur permet, lorsque la forêt est par ailleurs
certifiée, d’approvisionner la centrale de Provence en bois certifié PEFC. Par ailleurs, si la forêt n’est pas certifiée, le bois fait
quand même l’objet d’une évaluation des risques et est reconnu « PEFC source contrôlée »,

­ En revanche, ni le fournisseur, ni GazelEnergie ne sont propriétaires de la forêt et seul le propriétaire peut décider de
s’engager dans la certification de la forêt. Une politique incitative de l’ensemble des acteurs de la filière, appuyée sur des
mesures d’accompagnement par les politiques publiques, aboutiront à développer les surfaces forestières certifiées de façon
à permettre à l’ensemble des utilisateurs de bois de disposer d’une ressource reconnue comme issue d’une gestion durable,
c’est-à-dire conforme à un référentiel strict de bonnes pratiques.

11  Statistiques PEFC France au 30 juin 2023 selon IFN (https://www.pefc-france.org/media/2023/09/Statistiques-PEFC-France-JUIN-23.pdf)
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Certification RED II

La conformité à la directive RED II (exigences présentées au chapitre Directive RED II (Renewable Energy Directive), page 11) était
censée être effective à compter du 1er juillet 2022, mais les arrêtés ministériels n’ayant pas été publiés dans les délais suffisants, une
période transitoire a été instaurée pour une durée d’un an. Durant celle-ci, les informations tracées et compilées doivent suivre une
méthodologie conforme à la directive. Le Ministère de la Transition énergétique a ensuite annoncé le 26 mai 2023 qu’il était demandé
aux opérateurs relevant de RED Il de disposer, d'ici le 30 juin 2023, d'une preuve écrite de prise de rendez-vous pour un audit de
certification à réaliser dans le but d’être certifié au plus tard le 31/12/2023.
Dans la pratique la mise en conformité avec RED II fonctionne en deux temps. Tout d’abord, l’Union européenne a reconnu des
schémas de certification dont le référentiel est conforme à RED II. Il en existe deux pour l’instant pour les biomasses forestières, les
référentiels SBP et SURE. PEFC a présenté un nouveau schéma à l’agrément de l’UE. Ensuite les entreprises mettent leurs pratiques
d’approvisionnement en conformité avec le référentiel (SBP ou SURE pour les utilisateurs de bois) et le font reconnaître lors d’un audit
de certification. L’obtention de la certification permet de faire reconnaître la conformité des approvisionnements de l’entreprise aux
dispositions de la directive RED II.
GazelEnergie a été certifiée SBP-RED II le 27 décembre 2023.
La conformité à RED II est une reconnaissance réglementaire de la durabilité des approvisionnements. Ainsi en février 2024,
GazelEnergie a transmis aux autorités compétentes (Direction générale Energie-Climat du Ministère de la Transition Energétique) les
éléments attestant de la durabilité de la totalité des approvisionnements de l’année civile 2023.
Le schéma de certification SBP-RED II assure aux parties prenantes que la biomasse est sourcée de manière légale et durable. Sur le
plan pratique, cela se traduit par le respect des prescriptions d’un référentiel qui, pour GazelEnergie, concerne les normes suivantes :

- SBP Standard #2 V1.0;

- SBP Standard #4 V1.0;

- SBP Standard #5 V1.0;

- SBP Instruction Note 2C V. 1.0

- SBP Instruction Note 4A V. 1.0

- SBP Instruction Note 4B V. 1.0

- SBP Instruction Document 5E V.1.5

- SBP Certification Mark Trade Mark Guidance V.1.2

- Directive (UE) 2018/2001 du 11 décembre 2018 ;

- Règlement d’exécution (UE) 2022/996 du 14 juin 2022.

 Il offre également un moyen de collecter et de communiquer des données fiables et vérifiées tout au long de la chaîne
d'approvisionnement, y compris des données énergétiques. Cela permet aux entreprises du secteur de la biomasse de démontrer leur
engagement en matière d’approvisionnement responsable et de conformité aux exigences réglementaires, tout en calculant leur
empreinte carbone.
Il existe six normes dans le référentiel SBP. Elles représentent collectivement le schéma de certification SBP. Les entreprises sont
auditées chaque année pour une vérification de leur respect de la réglementation. L’audit est réalisé par un « Organisme de
Certification » indépendant et accrédité.
L’entreprise qui démontre de manière satisfaisante la conformité de son approvisionnement au référentiel SBP reçoit un certificat.
Elle est alors autorisée à utiliser le Système de Transfert de Données SBP (DTS) sur lequel elle enregistre les déclarations relatives à la
biomasse qu'elle produit, vend, achète et/ou utilise.
GazelEnergie est concernée dans ses activités principalement par trois des six normes du référentiel :
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Norme Objectif Applicable à
GAZELENERGIE

Applicable aux
fournisseurs de
GAZELENERGIE*

Norme SBP 1 : Norme de
conformité des matières
premières

Expose les critères à examiner lors des évaluations de base
d’approvisionnement (SBE). En l’absence de système de
garantie approuvé, une matière première doit faire l’objet
d’une SBE.

Ã Ã 

Norme SBP 2 : Vérification
des matières premières
conformes au SBP

Décris la méthodologie et les critères de qualité utilisés dans
les SBE. Ces dernières impliquent des analyses de risque et,
éventuellement, une vérification des fournisseurs ainsi
qu'une procédure d’atténuation des risques.

Â Â

Norme SBP 3 : Exigences
pour les Organismes de
Certification

Destinée à être utilisée par les Organismes de Certification
accrédités qui effectuent toutes les activités de certification
liées à la certification SBP.

Ã Ã

Norme SBP 4 : Chaîne de
contrôle

Contrôle le flot de matières certifiées tout au long de la
chaîne d’approvisionnement. Fixe les exigences de la chaîne
de contrôle et les obligations liées à la marque.

Â Â

Norme SBP 5 : Collecte et
communication des données

Décris le type de données que vous devez collecter et
présenter.

Â Â

Norme SBP 6 : Calcul du
bilan d’énergie et de
carbone

Décris la méthode de réalisation des bilans d’énergie et de
carbone Ã Ã

Les normes s’appliquent aux fournisseurs de GazelEnergie pour qu’ils puissent livrer des produits conformes à la Directive REDII.
Lorsque le fournisseur est récoltant du bois, il doit attester l’origine géographique du chantier pour qu’un contrôle puisse se réaliser.
Lorsque le fournisseur de biomasse est négociant ou fonctionne avec des plateformes de stockage intermédiaire où vont être
regroupés plusieurs origines de bois, il doit être certifié.
Ainsi, les exploitants forestiers qui livrent directement GazelEnergie depuis les forêts françaises, n’ont pas l’obligation d’être certifiés
RED II. Pour autant, ils doivent justifier l’origine des bois et garantir qu’ils sont conformes aux exigences de durabilité couvertes par
l’évaluation des risques RED II.
GazelEnergie a obtenu la certification SBP-RED II à l’issue d’un audit réalisé par Preferred by Nature (accrédité « Certification Body »)
portant sur les approvisionnements réalisés sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 :

Feedstock
type

Physical
description Origin

Country of
harvest &

Region/State
Vehicle

Raw mass
received

(in metric tonnes)

Niveau de
conformité

End of life
trees Chips Other trees from

parks or landscape FR (France) Truck 2 541 P Analyse de risques
France

Low grade
stemwood

Chips

Thinning from
(semi-) natural
forests

ES (Spain) -
Valencia Barge or cargo 44 428 P Analyse des risques

fournisseur

FR (France)
Barge or cargo 22 130 P

Analyse de risques
France

Truck 64 358 P

IT (Italy) -
Piemonte

Barge or cargo 12 440 P Analyse des risques
fournisseur (avant
01/07)Truck 7 407 P

PT (Portugal) -
Porto Barge or cargo 12 401 P Produits certifiés

PEFC ou FSC

Thinning from
plantations

BR (Brazil) - Rio
Grande do Sul Barge or cargo 155 114 P Produits certifiés

SBP-REDII

Roundwood
Thinning from
(semi-) natural
forests

FR (France)
Train 556 P

Analyse de risques
France

Truck 47 373 P
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Recycled
wood Chips Post-consumer

recycle FR (France) Truck 10 430 P

Critères non
applicables /
vérification qu’il n’y
a pas de bois vierge
via audit des
fournisseurs par
GAZELENERGIE

Total général : 379 178  Tonnes

NB : ce tableau (issu du rapport SBP) ne distingue pas les produits provenant directement de la forêt et les produits livrés depuis des
plateformes. Par ailleurs l’audit a porté sur l’ensemble des produits achetés (bois forestiers et hors forêt)

Couverts par une analyse de risques validée par le Ministère de la Transition Energétique le 08 juin 2023, les produits forestiers français
sont considérés comme durables au sens de la directive RED II.
Un problème opérationnel s’est posé pour GazelEnergie, concernant les importations d’Espagne. En effet, ce pays avait bénéficié de
la reconnaissance par l’Union européenne d’un niveau de risque faible (« Level A risk assessment ») qui permettait d’appliquer les
mêmes règles commerciales qu’en France (également reconnue « Level A risk assessment »). Pour autant, l’évaluation « Level A » lui
a été retirée par la Commission en octobre 2023. Dès lors la reconnaissance du niveau faible de risque relève d’une démarche privée
(« Level B risk assessment ») à l’échelle du massif de récolte. Les fournisseurs d’Espagne, de GazelEnergie, ont réagi et ont fait réaliser
cette analyse de risques localisée qui a été validée par SBP. Les produits importés par GazelEnergie d’Espagne ont donc toujours
bénéficié d’une reconnaissance de conformité à RED II et ont pu être enregistrés sur le DTS.
Ainsi, comme l’a validé la certification SBP-RED II de GazelEnergie et malgré des difficultés dans la transposition de cette directive en
droit français, l’ensemble des approvisionnements de GazelEnergie, locaux comme internationaux, a bénéficié d’une reconnaissance
de durabilité au travers de la conformité à la directive RED II.
GazelEnergie a cependant dû arrêter ses importations d’Italie et du Portugal à partir du 1er juillet 2023* du fait que ces pays n’étaient
pas en capacité de présenter les garanties imposées par RED II (défaut d’analyse de risque de niveau A ou B).
* Toutefois, une cargaison commandée avant le premier juillet est arrivée après cette date du fait d’un retard dû aux conditions de
navigabilité en méditerranée. La situation a été présentée lors de l’audit de certification SBP-RED II et l’auditeur a validé cette livraison
d’une part en raison des circonstances particulières qui ont imposé la réception après le 1er juillet et d’autre part en raison de la
certification PEFC de l’intégralité de la biomasse reçue.

Notons que les retards de la filière pour se mettre en conformité avec RED II ont amené les pouvoirs publics en France à prolonger la
période transitoire pour la mise en œuvre de la directive, en autorisant la certification PEFC comme reconnaissance transitoire de
conformité à RED II jusqu’à la fin de l’année 2024. GazelEnergie en revanche n’a pas demandé à bénéficier de cet assouplissement
puisque l’entreprise s’est mise en conformité avec RED II, dans le respect du calendrier initial.
Remarquons enfin12 qu’une évaluation régionale des risques pour le Portugal est en cours de développement par l’AIMMP
(Association Portugaise des Industries du Bois et du Meuble) dans le but d’être reconnue par le SBP.

Cahier des charges fournisseurs

La politique d'approvisionnement responsable de la centrale impose des exigences de RSE minimales à ses partenaires, axées sur le
respect de bonnes pratiques dans les relations sociales, l'environnement et l'intégrité commerciale.
Concernant l'achat de biomasse, les engagements de GazelEnergie visent à protéger l'environnement, les droits humains et ceux du
travail, ainsi que le bien-être des populations. Les fournisseurs doivent s'engager sur des pratiques durables et inclusives, soutenir le
développement local, respecter les critères de certification forestière ou les principes équivalents, éviter les impacts négatifs sur la
biodiversité et les écosystèmes, et ne pas violer les droits fonciers.

12 https://sbp-cert.org/documents/normative-documents/version-1/risk-assessments/
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Plan d’approvisionnement

Le plan d’approvisionnement en vigueur à la centrale
de Provence a été arrêté par le préfet des Bouches-du-
Rhône le 14 avril 202313. Il reprend le cadre antérieur
et repose sur un bassin d’approvisionnement de
référence comprenant 17 départements dans un
rayon d’environ 250 km.
En 2022, Provence 4 Biomasse a été impactée par la
sortie de la crise liée à la COVID-19 et les tensions sur
le marché de l'énergie dues à la situation en Ukraine.
GazelEnergie a dû faire face à des coûts croissants pour
son approvisionnement en bois, tandis que ses
revenus sont restés fixes en vertu du contrat avec EDF
OA. Cette situation a remis en question la rentabilité
de l'entreprise, la conduisant à suspendre son contrat
avec EDF OA en août 2022. En conséquence, Provence
4 Biomasse a suspendu de façon transitoire son plan
d'approvisionnement sur cette période.

Plan d’approvisionnement original de la centrale (validé par le préfet de
région le 12 mai 2016)

Traçabilité

Le « Biomass Reporting Management Tool » (BRMT) est l’outil de suivi des approvisionnements de la centrale. Il comprend des
données détaillées concernant les réceptions de bois et notamment les quantités, types de produits et qualités. Le système comprend
également une déclaration du lieu de chargement (code postal) par le chauffeur lors de la livraison. Ce système présente quelques
erreurs de saisie, régulièrement corrigées par le fournisseur. Les erreurs constatées portent généralement sur le code postal renseigné
par le chauffeur. Une imprécision existe également dans le système lorsque plusieurs communes partagent le même code postal et
que le nom de la commune n’est pas renseigné correctement par le fournisseur. En cas d’erreur, la commune affectée reste limitrophe
de la commune de récolte. Notons que chaque fournisseur a accès au BRMT de façon à pouvoir vérifier si les informations concernant
ses livraisons sont correctes. Il a la possibilité de les modifier en cas d’erreur.
A ce stade, l’outil BRMT ne comprend pas d’informations détaillées à l’échelle de la parcelle forestière, ni concernant les types de
coupes ou les essences livrées. Le système est en cours d’évolution pour intégrer ces paramètres et faciliter le reporting de conformité
à RED II.

13 Arrêté modificatif n °2023-84-MED
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Analyse des approvisionnements
L’étude générale porte sur l’année 2023 mais elle permet néanmoins de faire une synthèse statistique concernant les volumes et
données disponibles dans le BRMT sur les années 2018 à 2023.
Pour mémoire, le plan d’approvisionnement réglementaire de la centrale de Provence est le suivant :

Catégorie CRE Type de combustible Pourcentage de l’énergie 
entrante de la centrale

Tonnage annuel (T)

5 Plaquette de bois d’origine locale 25,4% 275 505

5 Plaquette de bois d’origine 
internationale

50,24% 464 594

4 Broyats issus de bois b)i et b)v 9,36% 72 283

3 Broyats issus de bois de classe A 
SSD

1,79% 13 927

Fossile Produits cendreux de 
récupération, charbon et gaz

13,21% 137 292

Source: Arrêté n°2023-84-MED du préfet de Bouches du Rhône et acte d’engagement CRE du 23/02/2011

Ce plan d’approvisionnement correspond à un scénario nominal de 7 500 heures de marche annuelles considéré comme l’hypothèse
majorante pour le fonctionnement de la centrale de Provence.
Dans la pratique, la consommation en bois va dépendre chaque année de la production de la centrale qui reste conditionnée par des
aléas techniques et des périodes de maintenance plus ou moins longues.
En 2023, la centrale de Provence n’a été raccordée au réseau que 1 945 heures et la consommation de biomasse est ressortie de la
façon suivante :

Catégorie CRE Type de combustible Pourcentage de l’énergie
entrante de la centrale Tonnage annuel (T)

5 Plaquette de bois d’origine 
locale 26,94% 60 928,69

5 Plaquette de bois d’origine 
internationale 57,00% 121 672,25

4 Broyats issus de bois b)i et b)v 1,14% 2 061,74

3 Broyats issus de bois de classe 
A SSD 1,13% 2 061,99

Fossile Produits cendreux de 
récupération, charbon et gaz 13,79% 24 194,15

S’agissant des approvisionnements, la centrale de Provence a acheté en 2023, près de 320 000 tonnes de bois forestier. L’écart entre
les achats et la consommation témoigne des difficultés de pilotage des approvisionnements lorsque le fonctionnement de la tranche
est irrégulier. Cet écart se traduit par une hausse du niveau des stocks.
Dans tous les cas, la ventilation des différentes catégories de biomasse consommée en 2023 est en ligne avec les prescriptions
réglementaires et l’écart principal porte sur les bois de fin de vie (catégories 3 et 4) qui ont présenté des non-conformités
contractuelles et dont les apports énergétiques ont dû être compensés par des bois forestiers (catégorie 5).
L’étude a porté sur les achats et a permis de vérifier avec les fournisseurs les informations disponibles sur l’origine des chantiers pour
91% des volumes (72% pour les produits français). Dans 9% des cas, les bois provenaient de plateformes ou « ramasses »14 et il était
impossible d’obtenir des informations d’origine par identification physique des lots de bois (27% des produits français). Une
reconnaissance des origines par pourcentage des entrées sur plateforme reste possible mais cela nécessite un temps dont nous ne
disposions pas dans le cadre de cet audit du portefeuille.

14 La « ramasse » correspond aux restes de piles de bois d’un chantier qui n’ont pas été évacués pour différentes raisons (quantité insuffisante pour charger un camion…)
et que l’acheteur va récupérer en faisant le tour des chantiers terminés
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Les achats forestiers en 2023 ressortent de la façon suivante :

Pays d’origine
Informations vérifiées (tonnes)

Total Vérifié
Informations

déclarées
(tonnes)

Total général
(tonnes)Chantier Ramasse Plateforme

Brésil 198 531 198 531 198 531

France 37 268 184 22 471 59 923 23 005 82 929

Espagne 25 581 25 581 4 136 29 717

Italie 7 793 7 793 287 8 080

Total (tonnes) 269 173
84%

184
0%

22 471
7%

291 829
91%

27 429
9%

319 257
100%

L’analyse porte sur l’ensemble des achats de bois forestier, en France et à l’international, en provenance de l’UE ou d’origine extra-
communautaire. Elle se concentre sur les produits forestiers en raison des enjeux environnementaux sur les massifs de récolte.
Les analyses ne portent donc pas sur les produits sans enjeux forestiers : résidus hors sylviculture et bois issus de la filière de recyclage.
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Produits approvisionnés

Types de produits approvisionnés de 2018 à 2023 (tonnes)

2018 2019 2020 2021 2022 2023

Bois rond 18 073 10 082 - 55 193 35 786

Bois rond (international) - 1 858

Plaquette forestière (international) 146 990 16 761 - 20 955 110 764 234 470

Plaquette forestière locale et autre plaquette
d'origine non forestière 75 269 14 039 - 2 873 120 833 47 143

240 332 40 882 - 23 828 286 790 319 257

En 2023, la centrale a eu principalement recours à des plaquettes forestières internationales, représentant un volume net de 234 470
tonnes, suivi de la plaquette forestière locale avec 47 143 tonnes. Le bois rond occupe également une part significative avec 35 786
tonnes provenant de sources locales et 1 858 tonnes d'origine internationale.

Synthèses des produits approvisionnés en 2023 (tonnes / répartition)
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Volumes par fournisseur

Volumes 2023 par fournisseur et par pays (UE)

Volumes 2023 par fournisseur et par pays (Brésil)
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Pays d’origine

Nous distinguerons les produits locaux des produits importés, transportés soit par camion et réceptionnés sur le site de la
centrale ou de La Mounine, soit par navire et réceptionnés au port de Fos-surMer.

2018 2019 2020 2021 2022 2023

France 94 106 24 246 2 873 176 121 82 616

Espagne 58 461 16 544 20 955 48 941 29 940

Italie 92 17 533 8 171

Portugal 12 401

Brésil 87 765 31 794 198 531

TOTAL (tonnes) 240 332 40 882 23 828 286 790 319 257

Sources : volumes de « bois local » et « import camion » issus du BRMT
(réceptions La Mounine / Bt400), entretiens fournisseurs (données 2023)
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